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La séance est ouverte à 17 heures sous la présidence de M. Cédric 
VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Lucie MASTROLORITO – 
M. Mariano BERON-PEREZ – M. Antoine PELCÉ – Mme Carol ine ROGER-
SEPPI – Mme Danielle CARASCO – Mme Morgane GUILLAS – M. Jacques 
VINCE – M. Laurent QUIQUEREZ – M. Alain BRISSARD – M. Frédéric 
VERMEULIN – Mme Laura GANDOLFI – M. Stéphane FRIOUX – M. Paul 
CAMPY – Mme Aurélie LOIRE – Mme Catherine ANAVOIZARD – M. Yann 
CROMBECQUE – M. Maxime JOURDAN – M. Mathieu GARABEDIAN – 
M. Stéphane COLSON – Mme Aurore GORRIQUER – Mme Maryse ARTHAUD – 
M. Jacques GERNET – M. Ikhlef CHIKH – Mme Agathe FORT – Mme Sonia  
TRON – M. Gaëtan CONSTANT – Mme Virginie DEMARS – M.  Lotfi 
DEBBECHE – Mme Pauline SCHLOSSER – Mme Emilie PROST – Mme Christine 
GOYARD GUDEFIN – M. Jonathan BOCQUET – Mme Antoinette BUTET – 
Mme Agnès THOUVENOT – M. Loïc CHABRIER – Mme Béatrice VESSILLER – 
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA – Mme Anaïs  D’HOSTINGUE – 
M. Oliv ier GLUCK – Mme Melouka HADJ MIMOUNE – Mme Zemorda KHELIFI 
– M. Antoine COLLIAT – Monsieur Floyd NOVAK – M. Julien RAVELLO – 
Mme Sylvie  DONATI – M. Sébastien CHATAING – Mme Marwa ABDELLI – 
Mme Sabrina BENHAIM – M. Mahrez BENHADJ – M. Cyril  HAULAND-
GRONNEBERG 

Sont absents  (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Christina MARTINEAU - (pouvoir à  M. Yann CROMBECQUE) 

Mme Murie l BETEND – (pouvoir à M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG) 

Mme Katia  DUBOUCHET – (pouvoir à Jonathan BOCQUET) 

M. Prosper KABALO – (pouvoir à Loïc CHABRIER) 

 

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Je  sa lue l e publ ic qui  est  présent.  Je  suis  bien sûr heureux de vous 
accuei l l i r  pour ce Consei l  municipal .   

Je vais  vous proposer  exceptionnel lement,  comme je l ’ avais  di t  aux membres de la  
majori té -mais  je suis  persuadé que les  représentants de l ’opposi t ion s ’ associeront à  ma 
démarche- ,  que nous  commencions par rendre hommage à la mémoire de Dany 
MONTOIS,  décédée ce 19 octobre dernier .   

Dany MONTOIS étai t  é lue au Consei l  municipal  durant deux mandats ,  de 2008 à 2020.  
Bien sûr ,  plus ieurs  hommages lui  ont déjà été rendus par des membres anciens ou actuels  
de ce Consei l  municipal ,  mais i l  me semble quand même néanmoins important de 
présenter off iciel lement dans cette instance nos condoléances à la fami l le et  aux proches 
de Mme MONTOIS qui ,  de par son engagement,  la vi tal i té et  la manière qu’el le avai t  de 
conduire son mandat,  a  marqué de manière très  posi t ive la vie vi l leurbannai se.   

Dany MONTOIS a notamment œuvré en tant  qu’adjointe en charge des personnes âgées 
et  des l iens intergénérat ionnels  lors  du mandat précédent.  Je crois  qu'el le avai t  à cœur, 
pour cel l es  et  ceux qui ,  comme moi,  l 'ont connue,  les  valeurs  de sol idar i té,  de respect ,  
d ’engagement  et  que,  par ai l leurs ,  e l le le faisai t  avec une tel le bienvei l lance et  un sourire 
quasi -permanent sur l e visage qui  ne peuvent  qu’avoir  marqué nos mémoires col l ect ives 
quant à sa grande humanité,  s i  vous me permettez cette express ion.   

Ces valeurs ont été le f i l  rouge de son engagement en tant qu 'élue,  en tant que prés idente 
de l 'off ice vi l leurbannais  des personnes âgées et  retrai tées ,  plus connu sous l ’acronyme 
OVPEAR, et  en tant que responsable départementale des Restos du Cœur,  puisque c 'étai t  
un autre de ses engagements .  La force de cet  engagement se mesure auss i  au nombre de 
Vi l leurbannaises et  de Vi l leurbannais ,  à l ’Hôtel  de Vi l le et  ai l leurs ,  qui  gardent le 
souvenir  de cette femme généreuse,  s incère.   

Vous le savez,  c’étai t  une adepte de notre  organiste préféré,  Frédéric LAMANTIA. 
Chaque année,  el l e organisai t ,  avec le Maire de l 'époque,  un moment  attendu notamment  
par l es  seniors  de cette vi l le -disons- le comme cela- ,  au cours duquel  el le se prêtai t  à  
l 'exercice de chanter ,  ce que,  même s i  sa mémoire pourrai t  le supposer ,  je ne ferai  pas ce 
soir .  Je me réserve pour un autre moment.  Le Mai re également chantai t .  Je me suis  di t 
qu' i l  n ’y avai t  pas de plus bel  hommage que de lui  dédier  un morceau d’Edith PIAF, «  Je 
ne regrette r i en » ,  joué par notre organiste et  son organiste préféré.  En tout cas ,  e l le le 
disai t  comme cela.  Je trouve que c’est  une bel le manière de lui  rendre hommage.  Bien sûr ,  
nous ferons suivre cet te interprétat ion d’une minute de s i l ence.  

Musique  

M. LE MAIRE.-  Merc i  infiniment,  cher Frédéric LAMANTIA.  Je vous propose que nous  
fass ions une minute de s i lence en la  mémoire de Dany MONTOIS.  

Une minute  de  s i l ence  e s t  r e spec t é e .  

M. LE MAIRE.-  Avant de commencer ce Consei l  municipal ,  quelques éléments 
d’actual i té en introduct ion.  

Nous al lons d’abord présenter  deux rapports  part icul i èrement  importants ,  en ce sens où 
i l s  guident des pans importants  de l ’act ion municipale et  nous engagent dans les  
prochaines années .  I l  s ’agi t  du rapport de lut te contre  les  discr iminat ions et  du plan  de 
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transi t ion écologique,  qui  seront présentés au cours de ce  Consei l  municipal .  Derrière ces 
noms un peu technos,  si  vous me permettez l ’expression,  ce sont bien sûr des  act ions 
extrêmement concrètes ,  avec des budgets  afférents,  des éléments de bi lan qui  seront 
présentés à l 'ensemble de ce Consei l  municipal  et  permettront de rendre auss i  davantage 
tangible l ’ act ion de notre équipe et  des services en la matière.  

Je souhai tais  donc att i rer  votre attent ion sur  ces doss iers,  notamment au regard de la  
qual i té du rédact ionnel  que j 'a i  pu parcourir  en préparant ce Consei l  municipal .  

Sur ces sujets,  je di rai  quelques mots .  Nous avons eu l 'occas ion de le présenter un peu en 
avant-première,  car  cela ne fai t  pas l 'objet  d 'un vote,  nous n’avons pas eu l ’ impression de 
trahir  ce Consei l .  Avec Agathe FORT, nous l ’avons présenté à l a presse.  La lutte  contre 
toutes les  formes  de discr iminat ions demeure bien sûr une prior i té pour la Vi l le de 
Vi l leurbanne.  

I l  y a une continui té entre les  équipes précédentes et  la nôtre aujourd'hui .  Je ne dis  pas 
cela s implement  pour  Agnès THOUVENOT,  qui  a pi loté ces sujets  dans le  mandat 
précédent.  Je  voudrais  soul igner une inaugurat ion importante qui  a eu l ieu l e 9 novembre 
dernier ,  en présence d'Agathe FORT,  pour des permanences  d’écoute dest inées à 
renforcer l 'accès aux droi ts  des personnes LGBTI à la Maison Bert i e ALBRECHT. Ces 
permanences sont assurées par le centre LGBTI,  une associat ion qui promeut l ’égal i té des 
droi ts et  fai t  part ie du réseau associat i f  que nous souhai tons accompagner et  soutenir .  

Concernant la transi t ion écologique,  notre  pol i t ique de sobriété en fai t  b ien sûr 
intégralement  part ie .  Notre budget annuel  pour les  énergies  -puisque nous al lons par ler 
de budget  d 'orientat ion,  avec notamment Jonathan BOCQUET- s 'é lève à 5  M€ pour  2022. 
Cela comprend l 'ensemble des énergies ou des f luides (eau,  gaz,  électr i ci té) .  Le plan que 
nous mettons en place pour l imiter  notre consommation à court terme dans un contexte 
d ' inf lat ion s ' inscr i t  parfai tement dans cet te démarche globale.  

Notre object i f en  deux ans  est  la  l imitat ion de 10 % minimum de toutes les  
consommations d 'énergies .  Cela passe -vous l ’avez vu dans la presse- par la diminution 
de la durée journal i ère de chauffage,  la réduction des temps de mise en lumière de l ’Hôtel 
de Vi l l e,  mais surtout par des invest issements que nous assumons pour amél iorer 
l ’ effi caci té énergét ique de nos bât iments .   

Nous pouvons lancer les  travaux dès maintenant,  car nous n’avons pas attendu la cr ise,  
cet  audit  a été lancé dès notre arr ivée.  Et on doi t auss i  le dire,  l ’équipe précédente avai t  
engagé un certain nombre de travaux d’ identi f icat ion.  Nous disposons d’un audit  très  
préci s qui  nous permet  d’ identi f ier  les  bât iments les  plus énergivores et  ceux qui  ont le 
plus besoin d’ intervent ions pour avoir  des gains extrêmement  rapides .  J ’a i  eu l 'occasion 
de détai l l er  cela lors  du dernier  Consei l  municipal ,  en octobre dernier .  

Notre act ion en la matière est  donc planif i ée,  budgétée,  la plus rat ionnel l e poss ible,  et  
répond bien sûr à une urgence,  cel le de l ’évolut ion des coûts  de l ’énergie,  mais  surtout 
cel le de la préservat ion de notre environnement.  En cet te pér iode de COP27,  qui  se passe 
en Égypte,  i l  devient  évident que les  seul s discours,  ou le seul  renvoi  à des act ions 
individuelles ,  n'est  pas une porte de sort ie ,  une voie de sort ie acceptable,  et  que nous  
avons donc des leviers ,  des compétences pour mener une pol i t ique écologique qui  soi t 
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juste socialement et  néanmoins extrêmement  volontaris te.  En tout cas ,  c ’est  l e chemin 
que notre équipe a souhai té prendre avec ce p lan de transi t ion écologique.  

Enfin,  je terminerai  sur une note un peu plus posi t ive.  Je dois  dire que c 'est  la première  
fois  que,  non pas je regrette,  car  on ne peut pas regretter  de prés ider un Consei l  
municipal ,  mais  i l  se trouve que ce soir ,  notre grande sport ive,  Carol ine GARCIA, fête 
son trophée à l ’ASUL Tennis Vi l leurbanne et  que nous ét ions,  toutes et  tous,  invi tés  à 
part iciper à ce retour en terre d’enseignement .  Car,  vous le savez,  el le a commencé i l  y a 
une vingtaine d’années  en foulant les  cours de l ’ASUL Tennis  Vi l leurbanne,  et  qu’à force 
de travai l  et  de pass ion,  cette j eune sport ive est  devenue une grande championne.   

En remportant  le dernier  master de tennis  féminin,  qui  est  le plus grand t i tre de sa  
carr ière,  e l le donne à  voir  à toutes cel les  et  ceux qui  doutaient  de ses capaci tés  de 
rés istance,  de dépassement des diff i cul tés  qu’el le a pu rencontrer  sport ivement.  Nous 
ét ions quelques-uns,  i l  y a un an,  à inaugurer les  nouveaux terrains de tennis .  El le étai t  là 
avec ses béqui l les,  parce qu’el le avai t  une entorse.  Un an après ,  revenir  à ce  niveau et  
être quatr ième joueuse de tennis  mondiale,  on ne peut que la fél ic i ter .  

Nous n’avons pas forcément de grande f ierté à en t i rer ,  s inon la qual i té de nos  
équipements sport i fs ,  que nous soutenons,  qui  permettent ce genre de parcours .  Mais  je 
voulais  partager avec vous ce parcours assez incroyable,  et  à travers ce pet i t  message,  lui  
dire que nous aurions bien aimé être l à pour fêter  avec el le ce t i tre,  mais  que nous avons 
dû maintenir  le Consei l  municipal .  Vous n’auriez pas compris  qu’on le décale pour cela,  
même s i  c ’étai t  un beau t i t re.   

Bravo à Carol ine GARCIA. Bravo aux équipes de son club - je pense notamment à sa 
directr ice- ,  qui  doivent  êt re  très  f ières .  Et bien sûr ,  v ive le sport à Vi l l eurbanne.  On aime 
ces bel l es  histoires.   

Vous me permettrez de revenir  à l 'ordre du jour de notre Consei l  municipal ,  réuni  en  
présentiel  avec le publ ic .  Ce Consei l  municipal ,  comme tous les  Consei ls  municipaux de 
ce mandat,  est  retransmis en di rect sur  le si te internet  de la vi l le .  Je dois  dés igner un ou 
une secrétai re de séance.  Ce soi r ,  ce sera  une,  en la personne de Mme ABDELLI.   

Mme ABDELLI procède  à l 'appe l .  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup.  La feui l l e de présence va c i rculer ;  vous aurez 
l ’ amabi l i té de la s igner .  Le prochain Consei l  municipal  se t iendra le j eudi  15 décembre 
2022 à 17 heures .   

Nous al lons maintenant procéder à l 'adoption par l e Consei l  municipal  du procès-verbal  
de la séance du lundi  10 octobre 2022.  

Y a-t- i l  des remarques avant que je mette  ce procès-verbal  aux voix ?  (Pas de  r emarque)  

Je mets  donc l e procès-verbal  du 10 octobre 2022 aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des 
votes contre ?  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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M. LE MAIRE.-  Vous avez par ai l leurs  eu communicat ion du compte-rendu des  
déci sions que j ’ ai  prises ,  en vertu de la délégat ion qui  m’a été accordée par le Consei l  
municipal ,  par la dél ibérat ion du 4 jui l let  2020.  Y a-t - i l  des remarques concernant ce 
document ?  

Nous al lons donc pouvoir  entrer dans l 'ordre du jour.  Les rapports  pour lesquels  une 
demande d’ intervention a été émise feront  l 'objet  d’une présentat ion par l ’adjointe ou 
l 'adjoint concerné.  

Nous commençons par ce qui  n’est  pas des dél ibérat ions,  mais  des présentat ions de 
rapports .  Nous al lons commencer avec le rapport dont j e par lais  dans mon introduction :  
le rapport annuel  de l 'act ion en matière de lutte contre l es  discriminat ions de la Vi l l e de 
Vi l leurbanne.  C’est  Mme Agathe FORT qui  le présente.  Madame l ’adjointe,  la parole est  à 
vous.  

 

1 -  RAPPORT ANNUEL DE L'ACTION EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS DE LA VILLE DE VILLEURBANNE – Mme Agathe FORT 

Mme FORT.-  Merci ,  Monsieur le Mai re.  Chers col l ègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  je 
vous présente  aujourd'hui  le rapport  annuel  de la  Vi l le de Vi l leurbanne en matière de 
lutte contre les  discr iminat ions. 

L' importance de vis ibi l iser  ces sujets  à Vi l leurbanne est  l ’un des enjeux de ce rapport ,  
mais  auss i  de rendre des comptes :  Comment  ?  Quels  résul tats  ? Pour ouvrir  le champ du 
débat ,  de la cr i t ique et  du consei l .  C’est  une exigence démocrat ique et  sociale qui  s ' inscr i t 
dans l ’objet  de l a lutte  contre les  discr iminat ions.   

Tout au long de l ’ année,  et  comme nous construi sons cette pol i tique de lutte contre les  
discr iminat ions à Vi l leurbanne,  nous avons prêté une at tention accrue au croi sement des 
discr iminat ions entre e l les,  mais  également avec les  inégal i tés  socioéconomiques.  Plutôt  
que d 'avoir  une entrée par  thématique qui  pourrai t  opposer l es  di scr iminat ions entre 
el les ,  nous avons une réf lexion par object i f .  

D'abord,  observer ,  se former et  former,  et  ensui te,  agir  pour changer .  En col laborat ion 
étroi te avec les  associat ions de personnes concernées ,  nous avons pu ains i  avancer  sur  
tous les  fronts  de l 'égal i té sans céder de t er rain.  Cette année 2022 nous a ouvert  des 
opportunités dans le monde de la cul ture,  avec Capitale française de l a cul ture,  et  el le 
s igne la fin d’un projet  or iginal et  novateur de plus ieurs  années ,  Discr i -O, sur lequel  je 
reviendrai .  

Tout d'abord,  observer .  L’observatoire des discr iminat ions est  composé de l a déléguée du 
Défenseur des droi ts ,  d’une avocate  de l ’ associat ion Réaj i  et  du réseau de vigi lance 
vi l l eurbannais .  Cette année,  54 % des s i tuat ions de discr iminat ion trai tées à Vi l leurbanne 
étaient des discr iminat ions ethnoraciales,  en part icul ier pour l ’accès à l ' emploi ,  au 
logement  social  et  aux prestat ions sociales .  Pour les  discr iminat ions l iées  aux convict ions  
rel ig ieuses ,  e l l es  concernaient  pr incipalement  l es  femmes musulmanes portant le foulard,  
dans l ’accès à l ’emploi  et  la formation.  Je crois  qu’ i l  est  important de soul igner ces  
chiffres .  Autre chi ffre important à  soulever ,  les  s i tuat ions l iées  aux di scr iminat ions dans 
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le  champ du handicap et  de l ’état  de santé représentent  22 % des si tuat ions trai tées .  
Enfin,  les  s i tuat ions trai tant du sexe et  de l ’état de grossesse  représentent  12 % .   

Vous pouvez avoir  plus de préci sions de cet  observatoire dans l e rapport sur table,  qui 
sera mis à disposi t ion de toutes les  personnes  qui  le souhai tent .  

Pour continuer à observer ,  nous avons le rapport de s i tuat ion comparée,  qui  doi t  analyser  
les  données sexuées .  C’est  une obl igat ion légale.  À Vi l leurbanne,  nous avons fai t  le choix 
d’élargi r  l es  cri tères  à l 'ensemble des di scr iminations. Parmi les  chiffres  notables ,  nous 
repérons encore un écart  de salai re,  à temps complet et  grade égal ,  de 10,9 % entre les  
femmes et  l es  hommes .  Ces 10,9 % ne sont toujours pas expl iqués .  Nous continuerons à  
chercher pourquoi ,  et  à  trai ter  cette inégal i té .   

Dans le cadre de notre  plan d’égal i té interne,  comme je vous l e disais ,  nous élargissons 
les  données à tous les  cr i tères  de di scr iminat ion.  Les données sont en train d 'être 
analysées par un prestatai re et  nous pourrons revenir  en début d 'année 2023 pour vous  
donner des précis ions sur l 'ensemble de ces  données.  Nous nous appuierons sur cette  
analyse  pour travai l ler avec la commiss ion contr ibutive interne pour l 'égal i té et  la non-
discr iminat ion.  Cette commission,  mise en place en avri l ,  va nous permettre  d’associer  le 
personnel ,  mais  auss i  d'avoi r  des personnes concernées au sein la col l ect ivi té.  Cela 
part icipe à  l 'enjeu démocrat ique de la lutte contre les  di scr iminat ions. 

En paral lè le de ce travai l ,  nous sommes en train de f inal iser  une enquête interne,  tant 
quanti tat ive  que qual i tat ive,  sur les  discr iminat ions et  l es  comportements LGBT-phobes 
au sein de l a col lect ivi té.  Les premières données nous montrent des  formes mult iples de 
comportements et  discr iminat ions LGBT-phobes,  al lant de la blague aux rumeurs ,  à 
l ’outing forcé.  Nous formulerons des préconisat ions et  élaborerons un protocole  
d’ intervention en cas de comportement ou discr iminat ion LGBT-phobe.  

Notre deuxième axe es t  se former et  former.  Nous continuons le grand plan de formation 
des agents  et  des agentes de la col l ect ivi té sur l 'ensemble des discr iminat ions,  notamment 
accuei l l i r  sans discriminer .  Nous avons cette  année commencé un focus sur les  LGBT-
phobies dans le cadre de la convention et  du plan d’act ion contre  les  violences LGBT-
phobes,  dans lequel  nous sommes engagés avec la préfecture.  Nous avons auss i  continué 
les  stages d’autodéfense féministe pour les  agentes de la col lect ivi té.  

Nous avons  fai t  cette  année un focus  part i cu l ier  sur l es  violences subies par les  femmes 
en s i tuat ion de handicap,  qui  restent un point aveugle des pol i t iques publ iques ,  avec deux 
temps forts.  Une webconférence par Johanna DAGORN, sociologue à l ’univers i té de 
Bordeaux,  lors  de laquel le el le a présenté  son étude inédi te auprès des femmes handis .  On 
y comprend l ’ intensi té des violences dans toutes les  sphères de l a vie et  les  nombreuses  
formes de rés istance qu'el les déploient .  Cet te webconférence a été part icul ièrement  
marquante.  Sur ce  même thème,  nous avons fai t  un séminaire sur les  di scr iminat ions à 
l 'emploi  des femmes handis ,  avec Anaïs  CHOULET-VALLET,  doctorante  et  membre du 
réseau de recherche handi-féministe,  et  di fférents  partenaires locaux,  af in de partager les  
constats  et  l es  bonnes  prat iques ,  et  construi re des solut ions contre ces violences et  ces 
discr iminat ions à l 'emploi .   

Nous avons également formé l a miss ion locale,  les  partenaires du réseau de vigi lance,  les  
entreprises  ayant  signé la charte des 1 000.  Nous avons fai t  un temps de présentat ion du 
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rapport sur les  di scr iminat ions vécues par les j eunes ,  rapport fai t  par la Défenseure des 
droi ts.  Cette présentat ion a été fai te en présence de Georges PAU LANGEVIN, adjointe 
de la Défenseure des droi ts .  Cela nous a permis de par ler  de ces discr iminat ions vécues 
par les  jeunes à un bon nombre de partenaires  de l a Vi l le .  

Enfin,  nous avons pu fai re une performance conférence autour de l 'ouvrage «  Exploser le 
plafond de verre » ,  de Reine PRAT. Le sous-t i tre de cet ouvrage est  «  Précis  de 
féminisme à l ’usage du monde de la cul ture » .  Les di scr iminat ions genrées dans l e monde 
de la cul ture sont encore omniprésentes et  l 'occas ion d’être la première capi tale française 
de la  cul ture  nous  a permis de par ler  de cela et  de fai re de la sensibi l i sat ion auprès de nos 
partenaires  dans le monde de la cul ture.  

Une fois  que l 'on a vis ibi l i sé,  pu comprendre et  se former sur l e sujet  des 
discr iminat ions,  i l  est important d 'agi r .  CFC 2022 a été un levier  pour renforcer nos  
act ions dans le monde de la  cul ture.  Nous ét ions déjà en act ion,  mais  cette année,  nous 
avons enclenché l a vi tesse supérieure,  avec la créat ion d’un vade-mecum « égal i té et  non-
discr iminat ion » ,  qui présente le cadre légal ,  les  ressources ains i  que la méthode de travai l  
en matière de lutte contre les discriminat ions,  dont un autodiagnost ic,  mais  auss i  un 
groupe de travai l  sur la lutte et  la prévention des violences sexuel les  et  à caractère  
discr iminatoire lors  des événements cul turels ,  comme les  concerts  et  fest ivals .  

Nous avons pu interroger la  place des femmes dans l 'espace publ ic avec le spectacle  
Publ ic .ques de la compagnie Acte.  Et nous avons pu valor iser  les femmes oubl iées de 
l 'Histoire avec l 'associat ion Si/s i  les  femmes existent .  

Nous avons travai l lé avec la direct ion de l a vie associat ive à un guide de l 'associat ion 
inclusive,  réal i sé cette année,  dans  lequel  les  quest ions de lutte contre les discr iminat ions 
ont pu être intégrées .  Cela va nous permettre d'accompagner les  associat ions sur le 
travai l  de la lutte contre l es  discr iminat ions. 

Pour f inir ,  je voudrais  vous par ler  d’un projet  novateur ,  dont  j 'a i  parlé en introduction :  
le projet  Discr i -O. C’est  un projet  de lut te contre les  discr iminat ions mul t i factoriel les  à 
l ’orientat ion scolaire de f in de trois ième.  Ce projet  s 'est  étalé sur troi s ans,  de 2019 à 
2022,  dans le cadre du fonds d’expérimentat ion pour la j eunesse.  C’étai t  porté par la Vi l le 
et  animé par l ’ inspect ion académique.  Ce projet  est suff isamment novateur pour que ce  
soi t  souligné.  275 personnes y ont été impl iquées,  avec notamment des profess ionnel s de 
l ’Éducat ion nat ionale et  l 'accompagnement scolai re,  des parents  d’élèves et  des élèves . 
C’est  bien l ’ ensemble des personnes agissant pendant cette or ientat ion qui  ont été  
formées,  sensibi l i sées ,  et  qui  ont part icipé à cette recherche act ion.  

El les  ont été impl iquées à  chaque étape de cette recherche act ion,  avec notamment  la 
mise en place de quatre groupes de recherche act ion qui  ont pu travai l l er  sur quatre 
thèmes :  l ’analyse des bul let ins scolai res ,  les  interact ions entre profess ionnel s de 
l ’ éducat ion et  élèves ,  la parole des élèves sur  les discriminat ions vécues ,  l 'observat ion du 
disposi ti f  d’orientat ion concertée.   

On peut fai re un focus sur les  biai s  d’ interact ions entre les  professionnels  de l ’éducat ion 
et  les  élèves .  Des observat ions ont été menées au sein de diverses c lasses et  ont montré  
de nombreux biais  d’ interact ions selon le genre et  l ’or igine supposée des élèves .  On 
observe que les garçons d’or igine extra-européenne font l ’objet  de p lus d’ interact ions que 



Conse i l  munic ipa l  du 14/11/2022  -  9/80  

les  garçons d’or igine européenne et  les  f i l les.  Les garçons perçus comme d’or igine extra-
européenne concentrent les  remarques négat ives .  De la part  de cel le-ci ,  sur l 'ensemble 
des remarques qui  les  visent ,  c ’est  65 %. Le chiffre est  assez important pour qu'i l  puisse 
être soul igné.    

Ce qui  est  intéressant dans ce projet ,  c ’est  que l es  profess ionnel s ont eux-mêmes déf ini  
les  cr i tères  d’évaluat ion de leurs  prat iques ,  pu juger  leur conception et  ce qui  pouvai t  
être étudié.  Des sui tes  sont  en cours d’élaborat ion et  pourront  êt re données ,  comme de la 
format ion,  la poursui te de l 'expérimentat ion sur l es  bul letins ,  la mise en place de groupes 
d’analyse de l a prat ique .   

Ce qui  est  sûr ,  c’ est  que ce projet  est  à fai re connaî t re,  car  i l  est  innovant et  extrêmement  
important .  Notre école doit  être le l ieu d’une égal i té ,  et  pour l ' instant ,  on se rend compte 
que,  de façon involontaire,  parfois  invisible,  les  discr iminat ions se produisent et  i l  est  
important de lutter  contre el les  et  que notre école soi t  bien un l ieu d 'égal i té .    

En conclus ion,  je voudrais  ouvrir  le chapitre du travai l  de l 'année 2023.  Le travai l  autour 
de la future maison de l 'égal i té et  de la non-discriminat ion se poursui t ,  avec la  
concertat ion des associat ions,  pour l ’expérimentat ion hors les murs qui  pourra débuter en  
2023.  

Mais  auss i  la relance du consei l  consul tat i f  de la lutte contre l es  discr iminat ions 
ethnoraciales .  Ce projet ,  qui  nous t ient tout  part icul i èrement à cœur dans le contexte 
actuel ,  ne sera pas aisé.  Les associat ions dans le champ de l a lutte contre les  
discr iminat ions ethnoraciales  ont part icul ièrement été déstabi l isées par la loi  
«  séparat ismes » ,  qui  a été ut i l i sée à  tort  pour un grand nombre d 'associat ions.  Le racisme 
antimusulman et contre l es  personnes exi lées est  totalement décomplexé et  son ampleur 
est  très  inquiétante.  Les paroles  prononcées sur les  bancs  de l ’Assemblée nat ionale ces  
derniers  jours sont l ’exemple parfai t  de cet te haine omniprésente.   

Alors,  comment redonner confiance avec 89 députés du Rassemblement National  à  
l ’Assemblée nat ionale ?  Comment redonner confiance alors  que l e racisme a été  
instrumental isé par une part i e de nos pol i t i ci ens et  des médias pour att iser  la peur et  
perpétuer le  système néol ibéral  en place ?  Que reste-t - i l  de la marche pour l ’égal i té de 
1983 ?  2023 fêtera  les  40 ans de cette marche,  et  ce sera  pour  nous l 'occas ion de 
renouveler  nos pol i t iques en  la matière,  qui  étaient  à l ’or igine de la lutte contre les  
discr iminat ions à Vi l leurbanne i l  y a plus de 15 ans déjà.  

Pour terminer ,  je voudrais  vous partager une inquiétude.  Nous al lons cet hiver vers  une 
exacerbat ion de la cr ise économique.  Les moments de tensions qui  nous at tendent 
peuvent fai re augmenter la haine,  la peur et  le rejet ,  comme souvent  en temps de cr ise.  
L’Histoire nous l ’a déjà montré.  Mes sujets  pourraient passer pour moins pr iori tai res  et  
leur budget être sacr i f ié .  Comme le di t  Simone de Beauvoir ,  « n’oubl i ez jamai s  qu’ i l  su f f i ra 
d ’une cr i s e  po l i t ique ,  é conomique ou re l i g i euse  pour que l e s  dro i t s  de s  f emmes so i ent  r emis  en ques t i on.  
Ces  droi t s  ne  sont  jamai s  acqui s .  Vous devrez res t er  v i g i lant es  vo tr e  v i e  durant .  »  Je crois  que l ’on 
peut ouvrir  ces quest ions,  cette ci tat ion,  plus l argement  qu’aux droi ts  des femmes,  et  aux 
droi ts de toutes les  personnes concernées par les discr iminat ions. 

J ’espère que nous traverserons ces temps diff ici les en ayant toujours comme object i f  nos 
idéaux d 'égal i té et  de démocrat i e,  et  que l 'entraide et  la fraterni té seront nos boussoles.  
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Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merc i  beaucoup.  

J ’a i  trois  demandes d ' intervention.  J ’en profi te,  puisqu’Agathe FORT a ci té 1983,  pour 
dire que vous avez jusqu’au 20 novembre pour découvrir  une pièce de théâtre qui  ret race 
cela au TNP. 

Pour commencer,  le groupe Communiste et  Républ icain,  Mme GOYARD-GUDEFIN. 
Vous avez la parole.  

Mme GOYARD-GUDEFIN-  Monsieur le Maire,  Madame la rapporteur ,  chers  col lègues , 
Mesdames et  Messieurs ,  notre société s 'est  historiquement construi te sur des bases 
profondément inégal i tai res ,  générant des normes dominantes qui  se manifestent  dans  
l ’organisat ion du travai l ,  de l 'espace,  des valeurs ou même l ’humour.  

Façonné par les  normes et  les  usages dominants ,  notre monde est  parsemé de s i tuat ions 
qui  excluent,  en droi ts  ou en fai ts ,  des personnes,  en fonction d’aspects réels  ou 
supposés de leur identi té (genre,  or ientat ion sexuel le ,  origine, croyance) .  C’est  cela qui 
fonde les  di scr iminat ions,  l es  rapports  sociaux qui ,  à leur tour,  engendrent des préjugés .  

En tant qu’ inst i tut ion, notre capaci té d’act ion est l imi tée.  En tant qu’employeur,  nous  
nous efforçons d’agir  de manière exemplaire,  en travai l l ant en l ien avec les  organisat ions 
syndicales ,  pour évi ter  de reprodui re l es  schémas inégal i tai res .  À part  cela,  nous agissons 
pr incipalement pour informer,  sensibi l i ser et  soutenir  les  associat ions qui  luttent 
quotidiennement  contre les  di scr iminat ions et  leurs effets .  

I l  y a quelques jours,  le Président  de Région,  Laurent WAUQUIEZ,  a décidé 
arbi trai rement,  en accord avec le RN, de supprimer les  f inancements de Fi lact ions,  
associat ion spécial i sée dans la prévention des violences conjugales  et  sexistes .  Pour 
information,  un seul  dîner de WAUQUIEZ équivaut à cinq années de subventions 
régionales  pour  Fi lact ions,  alors  que 10 femmes sont assass inées chaque mois par l eurs  
conjoints .  La droi te et  l ’ extrême droi te sont donc main dans l a main pour perpétuer le 
patr iarcat et  son cortège de violences .  Ce n’est  donc pas anodin.  Informer et  sensibi l i ser 
sont déjà des actes  pol it iques .  

I l  y a quelques jours ,  nous avons organisé  une première conférence «  agir  contre les  
féminicides » ,  par la chercheuse Margaux GIACINTI,  avec les associ at ions de l a vi l le.   

Après ces échanges très instruct i fs ,  j e formule le souhai t  qu’une semaine complète de 
réf lexions et  d’act ions puisse voir  le jour prochainement,  en amont  du 25 novembre, 
journée consacrée à l a lutte contre les  violences fai tes  aux femmes,  af in que toute la vi l le 
vibre aux couleurs du fémini sme,  soi t  une vi l le violette.  Car c’est  un fai t  que de 
nombreuses act ions exi stent :  des s i tes ,  des communicat ions,  des aff iches ,  avec les  
numéros d 'urgence comme le 39 19.  

Mais  i l  reste encore beaucoup de travai l  pour informer le plus l argement possible la 
populat ion.  Il  est  donc essentiel  de trouver des solut ions pour mettre en valeur l ’act ion 
de la Vi l le et  des mult iples  associat ions qu’el le subventionne dans ce domaine.  I l  va de 
soi  que,  dès lors que nous avons connaissance d’une s i tuat ion de di scr iminat ion,  nous 
devons tout mettre en œuvre pour la fai re  cesser dans l es  plus brefs  délai s ,  ce qui 
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demande de fai re preuve d’un certain courage pol i t ique,  car  le  contexte actuel  n ’est ,  
hélas,  pas favorable à cel les  et  ceux qui  luttent  en faveur de l 'égal i té réel le .   

C'est  pourquoi  je t iens à saluer i ci  le courage et  la  ténaci té d’Agathe FORT, qui  impulse 
avec dynamisme l 'act ion municipale dans ce domaine.  Je vous remercie de votre  
attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ ai  une intervent ion conjointe du Cercle radical  et  place 
publ ique et  Social i s tes  et  ci toyen.ne.s  Vi l leurbannais .es .  Madame Sylvie DONATI,  la 
parole est  à vous.  

Mme DONATI.- Monsieur le Maire,  chères et  chers  col lègues ,  Mesdames et  Messieurs,  
la lutte contre toutes l es  formes de discr iminat ion est  un enjeu card inal  pour la Vi l l e de 
Vi l leurbanne,  et  ce depuis  de nombreuses années .  Cette lutte s 'envisage comme une 
pol i tique publ ique à  part  entière,  avec des services spécialement dir igés vers  
l ’ identi ficat ion,  l a résorption et  la préparat ion des s i tuat ions di scr iminantes .  Elle 
s ’envi sage auss i  comme un enjeu transversal  de formation et  de sensibi l i sat ions aux 
comportements discr iminants  pour évi ter  leur appari t ion autant que poss ible.  

Toutes sortes  de discr iminat ions proli fèrent ,  dans des espaces parfois  inattendus,  à tel  
point qu'el les  f ini ssent par être banal isées ,  parfois  au point de disqual i f ier  toute tentat ive  
de l es  nommer et  de les condamner.  C ’est  à cet égard que nous incombe la tâche de 
contr ibuer à ce  que les  ci toyens  se sais issent des outi l s  pour mener cette lutte  à  leur  
niveau,  en l eur offrant  avant tout des ressources ,  dont ce rapport porté par Mme Agathe  
FORT, mais auss i  un soutien pol i t ique solennel lement exprimé au sein d’ instances 
off iciel les  comme ce Consei l  municipal .  

Ce rôle de plaidoyer pourrai t  sembler galvaudé en 2022.  Certains voudraient en effet  
nous fai re croire à une f in de l 'h istoi re en termes de conquête sociétale,  parce que le 
monde occidental  s ’est  effect ivement doté d 'outi l s  légi slat i fs et  réglementaires 
proclamant  la f in des discriminat ions entre les  personnes.  Face aux attaques violentes  
fomentées contre ces droi ts ,  l e combat doi t  au contraire être renforcé pour la défense des 
droi ts actuels  et  la reconnaissance des luttes  contemporaines ,  e t  ains i  conforter  un 
universal i sme républ ica in dans lequel  chacune et  chacun doi t  pouvoir  se ret rouver .   

À une heure où les  discours racistes ,  xénophobes,  sexistes  se maqui l lent en opinion 
comme tant d’autres pour se banal iser ,  nous réaff i rmons vigoureusement qu'aucune 
discr iminat ion ne sera tolérée,  ni  à Vi l leurbanne,  ni  ai l leurs.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- .  Merci .  J ’ ai  une demande d’ intervention pour  le groupe Les écologistes .  
Madame Carol ine ROGER-SEPPI,  la parole est  à vous.  

Mme ROGER-SEPPI.- Monsieur l e Maire,  chers  col l ègues,  la lutte contre le racisme et 
toute forme de di scr iminat ion est  indispensable pour construi re une société unie et  f ière  
de sa divers i té.  Un ambassadeur qatar i  a  déclaré publ iquement,  i l  y a quelques jours ,  que 
l 'homosexual i té étai t  un dommage mental ,  a lors  même que l e 20 novembre prochain,  le 
monde du foot entamera sa 22 è m e  coupe du monde au Qatar .  

La lutte contre les  discr iminat ions fai t  part ie des pr ior i tés  à Vil leurbanne depuis  plus de 
10 ans,  et  notre  majori té,  depuis  deux ans,  ampl i f i e l ’act ion où,  dans ce  domaine,  la 
vigi lance doi t  être cont inue et  l ’act ion publ ique sans cesse  renouvelée  et  renforcée.  
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Pour que les  déclarat ions homophobes ne gagnent pas du terrain,  pour que ces voies  sans 
issue et  moyenâgeuses  ne transforment pas notre société du débat  et  de la réf lexion en 
société du rejet  et  de la voix du plus intolérant .  Ici ,  c 'est  Vil leurbanne.  Ici ,  c ’est  la 
divers i té de notre monde.  

Nous aimons le basket  et  le foot,  quel  que so i t  la couleur ,  la tai l le ,  l ’or ientat ion sexuel le 
ou le handicap des joueuses et  des joueurs .  Nous pensons f ièrement que ce sont les 
différences qui  font  la  différence.  La lut te contre les  di scr iminat ions est  au cœur de nos 
pol i tiques municipales  :  cul ture,  vie associat ive,  insert ion,  jeunesse,  sport ,  aménagement 
de l ’espace publ ic.  I l  nous faut ,  d’une part ,  de l a formation pour sensibi l i ser  et  prévenir  
les  discr iminat ions,  et  d ’autre part ,  des act ions de promotion de l ’égal i té,  et  d’égal  accès 
aux droi ts ,  comme nous l ’a rappelé Mme l 'adjointe.  

Ainsi ,  nous saluons les  interventions à l ’ENM et au RIZE concernant l 'égal i té femmes 
hommes dans le domaine cul turel ,  les  act ions menées au sein de la  mission locale pour 
que tous les  jeunes  soient accuei l l i s  sans discr iminat ion,  et encore au sein des  
associat ions vi l leurbannaises ,  pour que chacune d 'el le exerce ses miss ions en vei l lant à ne 
pas discr iminer ses  membres ou bénéficiai res .   

Soul ignons auss i  le projet  Discr i -O, en partenariat  avec l ’Éducat ion nat ionale,  qui  a 
permis de former la communauté éducat ive des col lèges et  lycées .  Soul ignons encore le 
travai l  des entreprises  s ignatai res  de la char te des 1  000 ini t i ée par la Métropole,  qui 
contr ibue à  plus d’ inclus ion dans l 'emploi .  Soul ignons toujours cette année le l ancement  
d’une démarche conduite au sein de la Vil le sur les discr iminat ions concernant 
l ’orientat ion sexuel le des agentes et  agents .  

Mais  toujours,  l es  salaires  des femmes sont de 11 % infér ieurs à ceux des hommes,  avec 
des dispari tés  selon les  f i l ières .  Depuis quelques mois ,  une femme est  directr ice générale 
des services de notre vi l le .  Et s i  nous saluons son travai l  et  ses  compétences ,  nous en  
sommes également admirat i fs,  car  cet te réuss i te reste toujours plus diff ic i le pour les 
femmes.  

Plus globalement,  nous devons continuer à lutter  contre l es  discr iminat ions,  notamment 
dans l 'accès à l 'emploi  et  l ’accès au logement,  les deux champs les  plus exposés .  Sans 
oubl ier  les  quest ions de santé et  de handicap,  comme cela a été très bien repris  par Mme 
l 'adjointe,  où la Vi l le doi t  al l er  plus loin et  accompagner davantage,  ce qui  est  prévu dans  
le nouveau plan éducat i f  de terr i toire 22-25.  

Nous devons permettre à la société du «  ou » de devenir  l a société du «  et  » ,  cel le qui 
n ’oppose pas les  choses :  femme et dir igeante,  aimer le foot et  êt re gai ,  venir  des  
quart iers  défavori sés  et  aimer la poésie.  Oui,  la diversi té demande des efforts ,  mais c 'est  
notre capaci té à l ’ accuei l l i r  et  l ’ aimer qui  en fa i t  notre force.  Merci  de votre attent ion.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  C’étai t  un rapport qui  présentai t  l ’act ion annuel le .  I l  n’y a pas de 
vote de ce Consei l .  Madame FORT ? souhai tez-vous réagir  aux propos ? I ls  ont été plutôt 
laudateurs sur votre act ion et  cel le des services.  Je m’y associe,  b ien entendu.  

Nous passons au deuxi ème rapport ,  cette fois-ci  le plan de transi t ion écologique 2022,  le 
rapport sur la  s i tuat ion en matière de développement durable pour 2021.  Mme la  
première adjointe le présente.  Nous  aurons ensui te plus ieurs  demandes d ' interventions.  
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2 -  PLAN DE TRANSITION ECOLOGIQUE 2022. RAPPORT SUR LA SITUATION 
EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE SUR L'ANNEE 2021- Mme 
Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur le Maire.  Chers col lègues .  L ’année 2022 est  cel le 
des superlat i fs  :  l ’année la plus chaude,  l 'année la plus sèche,  l ’année où le coût de 
l 'énergie n’aura jamais  été auss i  haut .  Plus que jamais ,  notre imprévoyance cl imatique 
nous saute aux yeux et  nous savons que nous devons agir  pour la survie,  non seulement 
de la planète,  mais  bien de ceux qui  y vivent.   

« La nature  n’ e s t  pas  une vi c t ime à pro tég er ,  e l l e  e s t  c e  qui  nous possède  » ,  écrivai t  Bruno 
LATOUR dans son dernier  ouvrage paru en janvier  2022.  Non,  la nature n’est  pas une 
coquetter ie poétique dont nous ser ions les  maîtres ,  mais  bien l ’ axiome de nos condi t ions 
de vie.  Alors que nous le savions, que le rapport Meadows avai t  déjà écr i t  les  grandes 
l i gnes de ce qui  advient ,  nous n’avons pas agi .  

S i  l a transi t ion cl imatique est  à la peine,  c’ est  d 'abord parce qu’el l e requiert  une 
transformation radicale  des rapports  sociaux,  et  que s ’y  opposent  des forces  économiques  
et  f inancières qui  ont  tout à  gagner  à  ce que r ien ne change,  comme l ’ écr i t  Paul  
MAGNETTE dans son ouvrage «  La vie large » .  Sans prétendre ici  fai re seuls  la 
révolut ion verte,  nous fai sons notre part .  Nous faisons notre part  pour permettre une vie 
large où les  enjeux de sobriété,  de just ice sociale  et  d'adaptat ion de la  vi l le au 
dérèglement cl imatique sont au cœur de la fabrique de la vi l le .  C’est  dans cet  espri t  que 
nous travai l lons l 'ensemble des pol i t iques publ iques municipales ,  de leur conception à 
leur mise en œuvre.  

Nous ne prétendons pas avoi r  la réponse sur tout et  nous sommes auss i  en proie au  
doute.   Ici ,  nous essayons,  dans un monde incertain.  Faut- i l  baisser les  émissions de gaz à 
effet  de serre,  qui tte à consommer plus de ressources naturel les ? Cette quest ion est  tout 
sauf rhétorique.  El l e interpel le par  exemple la  di rect ion de la restaurat ion municipale,  qui  
travai l le à l a suppression du plast ique dans les  contenants al imenta ires  pour des enjeux 
de santé,  mais  dont  la solution inox demandera plus d 'eau pour ef fectuer le l avage et  
générera des transports  plus lourds.  

Le rapport  que nous  vous présentons ce so ir  trace une part ie de cette recherche pour  
fai re transi t ion écologique à Vi l l eurbanne.  I l  n ’est  pas exhaust i f ,  mais  reflète les grands 
axes de travai l  et  d’act ion.  

C’est  d ’abord le frui t  d ’un travai l  col l ect i f .  Pol i t ique.  Nous avons été  plus d’une dizaine 
d 'adjoints  et  de consei l l ers  municipaux délégués à travai l ler  sur ce document.  Et 
technique auss i .  Je voudrais  soul igner ic i  l 'engagement des équipes dont le poste est  
dédié,  tout ou part ie ,  aux changements à conduire au sein de la col lect ivi té pour répondre 
aux grands déf i s.  Nous avons structuré une direct ion de miss ion transi tion écologique qui  
soutient et  garanti t  l a cohérence de l 'act ion municipale.  

Mais  je voudrais  saluer aussi  les  agents  dont l e poste n 'est  pas forcément en l ien avec la 
transi t ion écologique,  mais  dont l ’engagement personnel  et  profess ionnel  en fai t  des 
acteurs d' importance.  La cr ise énergét ique dans laquel le nous sommes entrés avec la 
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guerre en Ukraine nous montre combien les  agents ,  dans leurs prat iques quotidiennes,  
seront les  premiers  acteurs de la cet te sobriété énergét ique.  Merci  à eux.  

Je ne vais  pas fai re une l ecture exhaust ive des  96 pages du rapport .  Je souhai terais  mettre  
en exemple t rois  éléments comme i l lustrat ion de la méthode.   

Premièrement,  transversal i té et  approche systémique.  La thématique de l ' énergie est  un 
bon exemple.  Nous y reviendrons en f in de consei l  avec un vœu.  Mais  je veux soul igner 
la transversal i té de cette thématique et  l ’approche systémique avec laquel le nous 
engageons nos travaux.  Bien sûr,  i l  y a la rénovation thermique des bât iments 
municipaux,  mais  également  le changement  de la f lotte de véhicules ,  la modernisat ion de 
l ’ éclai rage publ ic ,  le raccordement au chauffage urbain,  la pose de panneaux 
photovoltaïques ,  le soutien à une coopérat ion d’énergie  ci toyenne,  l 'accompagnement du 
parc pr ivé de logements à la rénovation thermique.  Bref ,  ce pourra i t  être une l i s te à  la 
Prévert ,  une l i s te de courses abyssale,  s i  e l le ne ref létai t  pas la recherche permanente 
d’une art i culat ion d’échel les  d’ intervention très différentes :  usage et  technique,  
fonctionnement et  invest issement,  court  et  long termes.   

Le deuxième point que j e souhai te soul igner concerne le fai t  de croiser des poli tiques 
publ iques et  des savoirs .  Je prendrai  ic i  l 'exemple de l ’éducat ion.  La pol i t ique éducat ive  
est  au cœur des pr ior i tés  de mandat et  la transi tion écologique f igure en bonne place dans 
cette pol i t ique.  Nous disposons d’une vi sion portée par  des  élus ,  mais  aussi  d'outi l s  très  
opérat ionnels  comme l ’écocentre de Chamagnieu et  le programme éducat i f  de terr i toire.   

Rechercher la beauté dans l e monde qui  nous entoure,  créer ,  admirer le beau.  Tout cela 
part icipe de la formation de l ’être humain,  de son bien-être,  de son bonheur.  Si ,  bien sûr,  
la cul ture t ient une place prépondérante dans ce projet  éducat i f ,  l ’enjeu de l ’accès à la 
nature  l ’ est  tout autant .  

Apprendre à s’ émervei l ler,  c ’est  fai re des ponts entre nature et  cul ture.  I l  faut inventer  
une éducat ion à la terre qui  sorte des seuls  écogestes .  Le s i te de Chamagnieu incarne 
pour nous cette al l i ance :  un château,  une forêt ,  une orangeraie qui  deviendra demain une 
scène,  un théâtre de verdure,  c ’est  le  par i  de ce centre.  Et c’est  dans cet  espri t  que nous 
souhai tons insuff l er ,  dans les  projets  pédagogiques du pér iscolai re,  avec les  centres 
sociaux,  les  associat ions,  les  accuei ls  de loisi rs,  l ’Éducat ion nat ionale,  cet  espri t  de la 
transi t ion écologique.  

Enfin,  le dernier  point est  celui  des gr i l les d’ indicateurs que vous trouvez en f in de 
rapport .  48 indicateurs pour part i e const i tués d’ indicateurs dont nous di sposons d’une 
antér ior i té de données .  D’autres indicateurs que nous créons pour  cette année et  dont 
nous di sposons de la donnée,  et  d’autres qu’ i l  nous faut construire dans le pi lotage de la  
col lect ivi té pour di sposer ,  demain et  après-demain,  des données .  Ces indicateurs,  certes  
techniques ,  donnent à voi r  de manière chiffrée l ’ avancement des engagements que nous 
avons pris ,  l a manière dont nous  les  tenons,  ou pas ,  et  le chemin qu’ i l  reste à  fai re.  I ls 
permettent de dépasser  l e seul  bi lan carbone,  qui  ne di t  r ien de la biodivers i té et  de l ’état  
de la ressource en eau.  

Dans quelques minutes ,  mon col lègue,  Jonathan BOCQUET, présentera le rapport  
d 'or ientat ion budgétaire.  Je fai s  le rêve que,  demain peut-être,  ces indicateurs écologiques  
seront les  prémisses d’un budget  vert ,  mais  auss i  d’un budget  social ,  avec les indicateurs 
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i ssus de l ’observatoi re des discr iminat ions,  dont on vient de par ler ,  ou l ’observatoire des  
besoins sociaux du CCAS, ou peut-être  du taux de part i cipat ion au vote du budget 
part icipat i f .  C’est  bien tout cela,  les  object i fs  du développement  durable,  tel  que nous 
invi te à les  porter  l ’Organisat ion des Nations Unies .   

Ce rapport ,  je l e redis ,  est  un point d 'étape,  mais un point  d 'étape nécessaire pour 
construire ensemble la transi t ion écologique.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i  beaucoup.   

J 'ai  plus ieurs  demandes  d ' interventions.  Y a-t- i l  une intervention pour Générat ion.s  ?   

M. BRISSARD.- I l  y  a  une  très courte intervention. 

M. LE MAIRE.-  La parole et  à vous.  

M. BRISSARD.-  Merc i ,  Monsieur l e Maire.  Mes chers col lègues ,  une pet i te intervention, 
non pas  pour rappeler  les  enjeux de la transi t ion écologique,  ou l ’urgence à agir ,  qui  nous 
est  malheureusement  rappelée trop souvent,  mais simplement pour partager la 
sat isfact ion du groupe Générat ion. s,  à la fois  sur la méthode et  le résul tat  d 'étape auquel 
nous sommes arr ivés dans la production de ce rapport .  I l  y a  deux ans,  lorsque nous  
avions eu l a première présentat ion du rapport sur le développement  durable,  nous avions 
fai t  part  de remarques sur l e fai t  que c 'é tai t  un rapport  qui  ne traduisai t  pas suff isamment 
à nos yeux les  ambit ions de notre majori té et  qui  ne s ' inscr ivai t pas dans une lecture 
plur iannuel le des trajectoires  de la col lect ivi té tel les  qu'el l es  se dess inaient .  Force est  de 
constater  aujourd'hui  que,  sous l 'animation d’Agnès THOUVENOT et avec la 
part icipat ion de l ' ensemble des adjoints  qui  y t ravai l lent ,  cette ambi t ion commence à être 
fortement couverte et  on arr ive à traduire beaucoup mieux les  object i fs  de notre plan de 
mandat à  travers  ce rapport .  

La deuxième remarque que nous avions fai te  étai t  sur sa promotion.  Et de ce  point de 
vue également,  la  communicat ion autour du grand défi  qui  est  l e nôtre et  qui  vise à 
embarquer l 'ensemble des habitants  sur la transi t ion écologique nous paraî t  une très  
bonne démarche.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .    

Ensui te,  pour le groupe Communiste et  Républ icain,  vous êtes  en intervention groupée ?  

Non,  vous n’avez pas d’ intervention ?  Mais  vous n’êtes  pas dans l ’ intervention groupée à 
venir  ? Ok,  très  bien.  L’ intervention groupée,  c’est  Vil leurbanne insoumise ensemble !  
avec Europe Ecologie les  Verts  ?  

M. RAVELLO.-  Oui .  

M. LE MAIRE.-  Et pour les  social i s tes ,  c ’est  Stéphane FRIOUX.  

Là,  c ’est  une intervention Vi l leurbanne insoumise ensemble !  Europe Ecologie l es  Verts .  

La prochaine fois ,  n’hés i tez pas à me donner bien l es  informations.  Sinon,  à chaque fois 
je vais  vous le fai re,  car  je n’aime pas trop comment cela se  passe  l à.  
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M. COLLIAT.- Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  Mesdames Messieurs ,  l ’état  
d ’avancement du plan de transi t ion écologique,  présenté et  coordonné par Agnès 
THOUVENOT, met en exergue l 'ampleur  du changement engagé par la Vi l l e de 
Vi l leurbanne et  la démarche globale et  quasi -systémique impulsée par  notre majori té.  

Les act ions mises en œuvre sont à l a hauteur d’une vi l le rés i l iente qui  prend en compte 
l ’ état  actuel  des menaces envi ronnementales ,  mais  qui  est  auss i  capable de se projeter  sur  
le moyen et le  long terme,  en accompagnant l es  nécessaires  changements de prat iques .   

Ces act ions sont nombreuses et  diversi f iées  :  rénovation et  sobriété énergét iques,  
construct ion de bât iments performants producteurs d'énergie,  f lotte de véhicules  plus 
propres,  appui  à la rénovation énergét ique des logements et  diagnost ics  mult iusages des 
copropriétés ,  apaisement des abords des écoles ,  dés- imperméabi l i sat ion des cours ,  
promotion de l ’écomobi l i té et  sécurisat ion des déplacements piétons et  cycl is tes,  
invest i ssements mass ifs  pour les  transports  en commun, en concertat ion avec la Vi l le et  
les  habitants ,  développement  de la végétal i sat ion,  réduction de la  consommat ion d’eau, 
de déchets ,  p lus de produits locaux et/ou biologiques pour les  repas produits  par la 
cuis ine centrale,  nouvel les  exigences urbanist iques,  commandes responsables .  

L’ inventai re est  déjà long,  et  pourtant non exhausti f .  I l  montre l a complexi té du chantier  
d’une vi l le qui se transforme en profondeur pour émettre moins de gaz à effet  de serre,  
pour s 'adapter au réchauffement  cl imatique.  

I l  est  de notre responsabi l i té d'agir  avec tous l es l eviers  possibles ,  pour nous adapter dès  
maintenant,  en pensant auss i  au moyen et au  long termes.  Mais  c’est  avec l ’assentiment  
de ses habitants  que la Vil l e peut réal iser  ces  transformations d 'ampleur.  Et les  act ions 
visant à accompagner l es  publ ics  à  la transi t ion permettent  d’aider les  Vil l eurbannaises et  
les  Vi l leurbannais  à s ’approprier  l es  changements nécessai res ,  à en comprendre les  
enjeux,  à  en voir  l es  effets  ou les  comprendre quand i l s  contr ibuent à amél iorer l a vie  à  
long terme.  

Pour autant ,  nous connaissons les  freins au changement lorsqu’ i l  concerne notre  
quotidien.  Viser l 'acceptabi l i té est  nécessai re,  mais  i l  est  des cas où nous ne devons pas 
attendre une acceptabi l i té générale.  C’est  à ce pr ix que nous répondrons aux urgences ,  en  
vei l lant toujours à ce que les  évolut ions se fassent dans l a justi ce sociale.  Ces mesures ne 
doivent pas ajouter  des diff icul tés  sociales  à cel les  et  ceux qui  l es  connaissent déjà.  

C’est  auss i  grâce à l ’act ion quotidienne des  agents et  des agentes de la Vi l le ,  à leur 
implicat ion professionnel le ,  avec l ’appui  de ressources humaines complémentai res  que 
nous avons recrutées depuis  l e début de ce mandat,  que nous parvenons à impulser ce 
nouveau souff le .  La charge de travai l  est  lourde et complexe,  nous le savons.  Elle 
nécess i te de nombreux échanges entre  services  et  direct ion,  de décloisonner les  prat iques , 
d ’ intégrer de nouveaux réf l exes .  Nous saluons tous l es  personnels  de l a Vi l le qui  mettent 
en œuvre les  orientat ions que nous avons déf inies.  

Alors que nous sommes,  les  uns et  les autres ,  é lus de la majori té,  engagés au quot idien 
pour la mise en œuvre de nos feui l les  de route et  de notre programme,  l ’état  
d 'avancement du plan de transi t ion écologique présenté ce soir  nous permet de prendre 
du recul  sur notre act ion.  Sans être béats,  nous pouvons être f i ers  du bi lan d’étape 
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présenté.  I l  montre que la pol i t ique au niveau local  peut changer le  quotidien et  impulser 
des act ions très  concrètes porteuses d 'espérance.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  S i  j 'ai  bien tout compris ,  j ’ ai  une intervention commune entre le 
groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne. s  Vi l leurbannais .es  et  Cercle radical  et  place publ ique.  
C’est  Stéphane FRIOUX qui  prend la parole.  

M. FRIOUX.- Merci ,  Monsieur le Maire.  Madame la première adjointe,  chers  col lègues , 
Mesdames et  Messieurs ,  i l  nous est  demandé aujourd’hui  de prendre acte du programme 
de transi t ion écologique pour 2022 qui  const i tue une part ie du rapport de la col lect ivi té 
sur la s i tuat ion en matière de développement durable sur l 'année 2021.  Encore un rapport 
de plus ,  diraient certains.  Certes ,  mais  ce rapport méri te d'êt re salué pour ce qu’ i l  montre 
d’une écologie de l ’act ion,  et  non de l ’ incantat ion,  qui  embrasse de très  nombreux 
domaines de la vie de nos conci toyennes et  conci toyens,  évoqués  à l ’ instant par mes  
col lègues Agnès THOUVENOT et Antoine COLLIAT :  mobi l i té ,  cadre de vie,  eau,  
al imentat ion,  bât iments municipaux,  déchets ,  e tc.   

À l ’heure où l ’on entend discuter parfois  d’object i fs  globaux à l ’horizon 2030,  2035,  voire 
2050,  tel lement globaux que l ’ individu moyen peut en ressenti r  un certain vert ige,  faisons 
un bref retour en arr ière sur ces deux années  de mandat municipal  et  métropol i tain grâce 
à ce rapport ,  deux années où les  leviers  act ionnés pour l a grande transi t ion de nos 
sociétés  occidentales  ont été divers i f iés .  

Comme les  échel les  spat iales ,  les  échel l es  de temps peuvent être emboi tées .  Resi tuons ces 
deux années  dans  un demi-s iècle de naissance et  d’essor de l ’écologie pol i t ique dans notre  
pays .  En 1972,  alors  que la  conférence de Stockholm const i tuai t  la première grande 
manifestat ion d’une prise de conscience globale,  complétée pour  les  cercles  les  plus 
informés par le rapport Meadows,  évoqué par Mme la première adjointe,  le Maire de 
Vi l leurbanne,  Etienne GAGNAIRE venai t  tout juste de commencer à l imiter  le 
s tat ionnement automobi le anarchique dans les  Gratte-Ciel  et  l ’on espérai t  encore,  à  
Vi l leurbanne et  à Lyon,  l a mise à place,  non d’une ZFE,  mais  d’une ZPS,  zone de 
protect ion spéciale contre la pol lut ion de l ’ ai r  par le dioxyde de soufre contenu dans le  
f ioul  ut i l i sé par l es  chauffer ies  d ' immeubles .  À cette époque,  des plaintes régul ières  
visaient la centrale thermique de la Doua,  ut i l isant du charbon pour chauffer le  campus.  

Qui  eût imaginé à l 'époque que 50 ans plus tard,  l 'on prévoirai t  des plans de sobriété  
énergét ique à l ’occas ion d’une guerre  aux portes de l ’Europe ayant  affecté les  pr ix des 
hydrocarbures ?  Qui  eût imaginé,  dans cet âge de consommation accélérée des  biens de 
consommation,  que l ’on appela plus tard les  30 glorieuses ,  que l 'on en viendrai t  à 
détester  le plast ique,  et  même à proclamer que l e mei l l eur déchet est  celui  que nous ne 
produisons pas ,  voi re à considérer les déchets  comme des ressources ,  tels  les chiffonniers 
et  quelques industr ies  de recyclage du XIXème s iècle ?  Que l 'on é laborerai t  localement 
une tentat ive d’endiguement des coûts  environnementaux de la révolut ion du numérique ?  
Bref ,  les  changements  ont été colossaux et  les  déf is  des prochaines décennies le sont 
probablement  encore davantage.  

Soul ignons à quel  point Vi l leurbanne tâche d’être exemplai re en matière de transi t ion 
écologique,  en t ravai l lant en transversal i té dans les  différents  domaines de l ’ intervention 
municipale -cela vient d’être soul igné par mes col lègues .  Alors que la pér iode des fêtes  
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approche,  demandons donc au Père Noël  de favoriser  le réemploi  et  la seconde vie et  
faisons de notre jeunesse des ambassadeurs du changement,  des art isans d’un monde plus 
juste et  plus vivable,  en dépit  de son réchauffement avéré.  Merci  de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  

Madame la première  adjointe,  souhai tez-vous dire un mot,  après ce bref rappel 
histor ique ?  On reconnaî t  bien là notre adjoint en charge de la cul ture dans ses fonctions 
de professeur d’Histoire,  mais  je trouve qu’ i l  est  assez intéressant de nous ramener à ces  
quelques moments ,  comme vous avez pu le fai re sur les quest ions de santé.  Merci  à vous, 
et  merci  bien sûr à Agnès THOUVENOT, puisque l 'ensemble des intervent ions est  
également posi t i f .  

Nous avons un trois ième rapport qui  n 'est  pas soumis aux voix,  qui  est  un rapport  
d 'act ivi té du syndicat gest ion des énergies  de la région lyonnaise.  C ’est  M.  Ikhlef  CHIKH 
qui  nous le présente.  I l  n’y a ensui te pas de demande d’ intervention.  

 

3 -  RAPPORT D'ACTIVITE 2020 DU SYNDICAT DE GESTION DES ENERGIES 
DE LA REGION LYONNAISE – SIGERLY – M. Ikhlef CHIKH 

M. CHIKH.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  Mes chers col l ègues ,  j e vais  vous présenter le 
rapport d 'act ivi té du syndicat d’énergies ,  le SIGERLy,  sur son exercice 2021.  

Comme vous  pouvez le constater ,  j ’a i  essayé de mettre en vi tr ine,  par un diaporama,  les  
missions du SIGERLy.  Et vous verrez,  pour que ce ne soi t  pas t rop diff ici le,  trop 
indigeste pour notre auditoire,  que le support est  plutôt aéré.  

Je profi te de cette présentat ion pour  vous dire que l e SIGERLy a changé d 'adresse.  Ses 
bureaux se s i tuaient au 8,  rue de la Baï sse,  et  depuis  un mois maintenant,  ont élu 
domici l e au 1,  esplanade Mir iam Makeba,  à l ’ immeuble Organdi ,  toujours à Vi l leurbanne.  

Vous avez présentement les  différentes miss ions du SIGERLy :  l ’écl ai rage publ ic ,  la 
distr ibution d’énergie,  la dissimulat ion de l ’é lectr ici té en souterrain,  l 'accompagnement 
en l ien avec son expert ise et  son métier .   

Je voulai s  vous dire auss i ,  pour cel les  et  ceux qui  ne le savaient pas ,  que l a Vi l le de 
Vi l leurbanne n 'a pas délégué sa compétence d’éclai rage publ ic au syndicat .  En tout  cas  
pas encore.  Je ne dis  pas qu’el le ne le fera jamais ;  ce sera à nous d’en décider  
col lect ivement.  

Vi l leurbanne a été la première à souscr ire à la compétence de consei l  en énergie part agée,  
et  i l  s 'agi t  de l a première d’une longue l i s te.  Depuis  la vacance de la di rect ion générale  
des services qui  a duré un pet i t  moment,  nous avons eu une di rectr ice générale par 
intér im, nous en avons profi té pour revoi r  l ’organigramme. Nous avons là une 
photographie réactual isée de l ’organigramme du syndicat .  Retenez surtout que nous avons  
connu une vacance,  comme je le disais  présentement,  et  qu’ i l  s ’agi t  de 52 agents  au 
SIGERLy.  Des recrutements ont été  réal isés ,  de sorte qu’ i l s  soient respectueux du volet  
social  dans l a responsabi l i té sociale et  envi ronnementale à laquel le nous souscr ivons 
tous.   
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Je voulais  que nous revenions sur l ’autori té organisatr ice de la di str ibution d’énergie que 
const i tue le SIGERLy.  Celui-ci  t i ent un relevé assez f in des incidents  dans la  distr ibution 
aux col lect ivi tés .  Cela permet de fai re monter en compétences l es  distr ibuteurs ,  
d ’ intercéder quand le besoin s ’en fai t  senti r entre les part i cul iers et  les  distr ibuteurs 
d’énergie.   

J 'ajouterai  que les sujets  de smart ci ty évoqués sur la diaposi tive sont abordés de plus en  
plus par l ’Associat ion des Maires de France et  que le SIGERLy fai t  part ie des syndicats  
qui  se sont emparés de cet enjeu depuis  quelques années déj à.  D’autres syndicats  
s ’ inspirent de cet exemple.   

Nous avons là le rôle que joue le SIGERLy en matière de réponse concernant l a cr ise  
géopol i t ique.  Je sais  que cela a été évoqué en commission. Sur cette diaposi t ive,  nous 
voyons par quels  leviers  le SIGERLy essaie de répondre à ce à  quoi  nous sommes 
confrontés avec l a guerre en Ukraine.  I l  s ’agi t  de di sposi ti fs  un peu complexes à  
expl iquer i ci .  C’est  presque du t rading.  Nous essayons de fai re des cl ics pour avoir  un 
coût du prix de l 'énergie qui  évi te des grands pics.  Ce n’est  pas s i  s imple que cela.  
L'équipe du SIGERLy est  très  mobi l i sée sur le fai t  que nous puiss ions avoir  l 'énergie au  
mei l l eur pr ix,  malgré les  hauts  et  l es  bas des courbes sur ces sujets- là .  

Diaposi t ive n°8.  Vous l ’ aurez compri s ,  le terr i toire de la  Métropole,  ou celui  que 
recouvre le  SIGERLy,  peu importe,  produit  de l 'énergie.  Néanmoins,  i l  est  loin d’être à  
l 'équi l ibre pour ce  qui  concerne la production et  la consommation d’énergie.  

Diaposi t ive n°9.  Aujourd'hui ,  les  ressources déployées par le syndicat  concernent  
beaucoup l 'accompagnement des communes sur l 'évolution de leurs  passoires 
énergét iques .  La mise en place du schéma directeur est  un outi l  qui  convient bien aux 
pet i tes  communes,  notamment  lorsqu’ i l  s ’ agi t de l es inci ter ,  ou pas ,  à al ler  vers  ce que 
l 'on appel le une AMO. 

Diaposi t ive n°10.  Face aux déf i s énergét iques ,  et  plus part icul ièrement dans sa dimension 
de production d’énergie propre,  le syndicat  promeut certains modèles .  J 'ai  pour exemple 
1,2 Toits  Solei l  pour le renouvelable.  I l  y a d’autres ini t iat ives ,  j e ne les énumérerai  pas 
toutes .  Dans son devoir  d’accompagnement,  le SIGERLy est  force de proposi t ion vis-à-
vis  des communes.  

Diaposi t ive n°11.  I l  s 'agi t  plus part icul i èrement des di ss imulat ions des réseaux.  Nous 
avons un état  des l ieux de ce  qui  s 'y passe avec les  66 communes qui  sont  toutes 
adhérentes .  Le nombre d’agents  mobi l isés  sur ces sujets  est  de 16.   

Concernant l 'éclai rage publ ic ,  c ’est auss i  comment fai re revenir  l a biodivers i té en mi l ieu 
urbain,  comment cohabi ter  avec el le .  Répondre à un enjeu de juste place à prendre par  
l 'humain sur terre et  introduire des  paramètres favorisants  d’une mei l l eure santé  mentale 
pour toutes et  tous.  

Je termine par un focus sur notre col lect ivi té,  Vi l leurbanne.  Vous avez quelques chiffres  
sur la diapo :  nombre de ki lomètres de réseau électr ique,  nombre de canal isat ions. Cela 
vous donne un vi suel  de l ’entret ien dont a la charge le SIGERLy sur ces sujets .  Et bien 
sûr ,  les  chantiers qui  sont les  nôtres et  qui  sont engagés par le  SIGERLy parce qu’ i l s  ont 
été mandatés par la Vi l le en 2021.   



Conse i l  munic ipa l  du  14/11/2022 -  20/80 

I l  s 'agi t  de l a rue du Colonel  Klobb,  Charles  Gounod et impasse Chosson.  Je m'excuse,  
car  nous n’avons pas de chiffres .  Par souci  d’exact i tude,  je ne dirai  pas de chiffres sur cet  
exercice.  Je  peux di re en revanche que l 'année 2019 a été un record dans ce  qui  a été 
mandaté au SIGERLy par la Vi l le .  I l  s ’agissai t  de plus ou moins 2 M€,  me semble-t- i l .   

Pour ce qui  est  des chantiers  prévus pour 2022,  et  pour des quest ions RH, nous n’avons 
pas les  chiffres .  

M. LE MAIRE.-  Pui s- je vous demander d’al ler  vers  une conclus ion,  Monsieur CHIKH ? 

M. CHIKH.- J 'y suis .  

J ’att i re votre attention sur les groupements d’ achats réal i sés  notamment en énergie  verte.  
Dans le prochain accord cadre,  i l  y aura 230 points  de l ivrai son en énergie verte  
réglementaire et  deux gros si tes  en énergie  verte premium, une énergie qui  sera plus 
chère,  mais  plus vertueuse.  

J ’en ai  terminé.  Le SIGERLy vous remercie de votre att ention,  plus que moi,  sur ces 
sujets .  J ’espère que cela vous a éclai rés sur le rôle de ce syndicat et  les  chantiers  engagés 
sur notre vi l le ,  l ’année prochaine et  cet te année.  Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup.  Nous avons deux rapports  pour  lesquels  i l  y aura un 
vote :  le rapport sur les  or ientat ions budgétai res  2023 et  une décis ion modif icat ive n°3.  

Je vais  donner la parole à Jonathan BOCQUET, qui  présentera de manière groupée le 
rapport d’or ientat ions budgétaires  et  la décis ion modificat ive n°3.  Puis  les groupes  
interviendront juste après ,  en fonction des souhai ts  qu'i l s  ont eus,  soi t  sur le rapport 
d’or ientat ions,  soi t  sur les  deux.  

Mais  quelques mots quand même avant  de laisser  la parole à  l ’adjoint en charge des 
f inances .  

 

4 -  RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 -  M. Jonathan 
BOCQUET 

 

5 -  DECISION MODIFICATIVE N°3 -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Comme l ’an dernier ,  le débat sur les  or ientat ions budgétaires  intervient  
lors  d’un Consei l  municipal  qui  donne à voir  l 'avancement de la mise en œuvre du plan de 
mandat municipal ,  et  plus part icul ièrement des transi t ions,  au travers  des différents  
rapports  qui  viennent  de nous être présentés ,  sur la transi t ion écologique et  sur  la lutte 
contre les discr iminat ions.  Le rapport sur l a transi t ion démocrat ique sera lui  présenté  
début  2023.  Au cours  de ce Consei l  sera également présentée la trois ième déci s ion 
modif i cat ive pour 2022,  qui  i l lustre l ’évolut ion du contexte économique dans lequel  
s ’ inscr i t  la préparat ion budgétaire.  El le prévoit  en effet  un abondement s igni f icat i f  des 
crédi ts dest inés à couvri r  les  dépenses d’énergie de la col lect ivi té pour f inir  l 'exercice au  
regard  de la forte  augmentat ion des pr ix constatée tout  au  long de l 'année.   

À l a f in du mois d 'octobre,  le taux d’ inf l at ion sur 12 mois s 'é lève à plus 6,2 %. Parmi les 
dépenses qui  ont un impact part icul ièrement important  sur le budget de la Vil le ,  la 
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croissance des pr ix de l ’énergie,  plus 19,2 % sur la même période,  et  cel l e des pr ix de 
l ’ a l imentat ion,  plus 1,2 %. À ces hausses s 'a joute l ’augmentat ion de 3,5 % du point 
d’ indice,  intervenue en août  dernier ,  qui  produira ses  effets en pleine année d’exercice  
budgétaire sur le budget 2023.  Et enfin,  la reprise de la croissance des taux d’ intérêt ,  qui 
renchéri t  le coût du recours à l ’ emprunt.  

Ce contexte inf l at ionniste se  traduit ,  à  pér imètre constant ,  par une hausse mécanique des 
dépenses prévis ionnelles  de la col l ect ivi té,  inédi te dans son ampleur,  qui  change 
profondément,  s inon du tout au tout,  les  condit ions de mise en œuvre de notre plan de 
mandat,  dès à présent  et  pour les  années à  venir .  Ce retournement de s i tuat ion est  
d 'autant plus important qu’aux effets  de cette conjoncture économique,  s’ ajoutent les 
mesures imposées par l e Gouvernement.  

La loi  de programmation des f inances publ iques réact ive en effet  un plafonnement des  
dépenses de fonct ionnement des col l ect ivités  terr i tor iales ,  s imilai re à ce que nous 
appel ions les  contrats  de Cahors .  Le mécanisme impose aux dépenses des col lect ivi tés 
terr i tor iales  de rester  dans un niveau annuel  d’augmentat ion infér ieur de 0,5 point au 
taux d’ inf lat ion.  Vous me direz qu’ i l  est  raisonnable de ne pas dépasser l ’ infl at ion, mais 
cela,  quel l e que soi t  la dynamique démographique,  urbaine ou la croissance de recettes  de 
fonctionnement,  sous peine de sanctions f inancières appl i cables  l 'année suivante,  et  ce 
pour les  quatre prochains exercices.   

Le Gouvernement fai t  donc le choix de contraindre les  col lect ivi tés  locales  à réduire leur  
intervention,  à l ’ i ssue d’une cr i se sani tai re dont el l es  ont été un amorti sseur essentiel ,  
sans contr ibuer à l ’ aggravement  de la dette  publ ique.  Et dans un contexte  où l a cr ise 
énergét ique et  la repr ise de l ’ inflat ion soulignent l ’ importance d’un service publ ic de 
qual i té et  access ible à tous.   

Pour Vi l l eurbanne,  ce changement de conjoncture ne se t radui t  pas par un renoncement à  
la mise en œuvre du plan de mandat,  au contraire.  Nos orientat ions en matière 
d’adaptat ion au changement cl imatique,  d’accompagnement des besoins de tous les 
habitants ,  notamment des plus fragi les ,  dans  un dialogue renouvelé avec la populat ion, 
sont plus que jamais  d’actual i té dans ce  contexte évolut i f .  

Le budget 23 reste donc dans une dynamique de développement.  I l  intègre,  bien sûr ,  les 
impacts de l ' inf lat ion,  mais  auss i  des ouvertures d’équipements supplémentaires ,  
l 'accompagnement de la transformation de l a vi l le ,  et  notamment la préparat ion de 
l ’ arrivée de nouveaux t ransports  en commun ou de grands  projets  urbains ,  la 
modernisat ion de notre administrat ion,  avec un double object i f  d’amél iorer le service  
rendu aux Vil leurbannaises et  Vil leurbannai s et  les  condit ions de travai l  des agents  
municipaux,  et  la poursui te du déploiement  de projets  structurants  engagés depuis  le 
début du mandat  et  le démarrage de nouvel les  act ions.  

La poursui te de notre dynamique de projet  dans ce contexte contraint ne remet  pas en  
cause l 'engagement pr is  en début de mandat pour ne pas act iver le levier  f iscal .  Ce n 'est  
pas faute d 'avoi r  hés i té longtemps au regard des contraintes qui  nous sont imposées par  
ce gouvernement .  À croire qu’ i l  voudrai t  organiser l ’ impuissance des col lect ivi tés  locales  
qu’ i l  ne s’ y prendrai t  pas autrement.  I l  n ’y aura pas d’augmentat ion des taux d ' imposi t ion 
en 2023.  La bonne ges t ion de nos équi l ibres antér ieurs ,  la dynamique intr insèque de nos 
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recettes  nous permettent ,  en effet ,  de ne pas fai re peser sur les contr ibuables 
vi l l eurbannais ,  qui  subissent  déjà l ’ impact de l ' inf lat ion dans leur vie quotidienne,  
l ’ augmentat ion des coût de production des services publ ics .  La tar i f icat ion de ces services  
sera,  en revanche,  réévaluée pour maintenir  le niveau de pr ise en charge par l es  usagers  
au regard de leur coût de revient .  

Paral l èl ement,  la poursui te de la mise en œuvre du plan de mandat  doit  s ’ accompagner 
d’un ajustement de ces pr iori tés  et  du niveau d’ambi t ion f ixé à court ,  moyen et long 
termes au regard de l ’évolut ion des enjeux.  Ainsi ,  les  invest issements prévus pour assurer 
la rénovation thermique des bât iments sont- i l s  plus que j amais  nécessai res  pour l imiter  
les  consommations énergét iques ,  garanti r  la qual i té d’accuei l  des usagers  en toutes 
saisons.  Il  s ’agi t  donc de divers i f ier  nos manières de porter  les  projets  pour optimiser 
nos dépenses .   

Les or ientat ions budgétaires pour 2023 al l ient donc à l a fois  volontar i sme et r igueur pour 
nous donner les moyens de fai re face aux enjeux de court terme,  tout en  conservant les 
moyens d'agir  dans la durée.  Cela passe par une dégradat ion de nos équi l ibres f inanciers 
plus importante que les  années précédentes ,  mais  qui  demeure contrôlée au regard du 
contexte contraint .  J ’en profi te pour  remercier  Jonathan BOCQUET,  qui  va présenter les  
deux rapports ,  pour l a qual i té du travai l  réal i sé dans un partenariat  important avec 
d’autres élus ,  qui  nous ont  permis d 'arr iver à  l a présentat ion de ce rapport .  

Monsieur Jonathan BOCQUET,  la parole est  à  vous.  

M. BOCQUET.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Pui sque l es  groupes ont décidé d ' intervenir  conjointement sur le DOB et sur l a déci sion 
modif i cat ive,  je vais  tout d’abord revenir  sur cette dernière,  de manière à bien dist inguer  
les  deux sujets,  qui  ne sont pas tout  à  fai t  les  mêmes.  

Sur cette  décis ion modif i cat ive,  pour en  fai re l a synthèse,  nous  avons une augmentat ion 
de l a sect ion d’ invest issement  à hauteur de 2,180 M€,  sur les  dépenses principalement  
l i ées  à une préemption,  au remboursement d’une échéance de prêt  et  à  la mise à niveau 
des horodateurs ,  en ant icipat ion de la mise en  œuvre du marché de stat ionnement .  

Ces éléments entraînent un emprunt supplémentaire à hauteur de 1,164 M€,  l ié également  
à une baisse du virement de l a sect ion de fonctionnement.  Sur la sect ion de 
fonctionnement,  les dépenses supplémentaires sont l iées  essentiel lement à des  
dél ibérat ions votées en cours d’année.  Je ne vais  pas en reparler  i ci .  Ell es  sont aussi  l iées 
à des surcoûts l iés  à l ’ inf lat ion et  au point d’ indice,  et  à des ajustements de recettes  que 
l ’on final ise à l ’approche de la f in d’année.  

Au global ,  le budget s ’équi l ibre après cette dernière décis ion modif i cat ive à hauteur de 
106 M€ en invest issement et  173 M€ en fonctionnement,  le virement vers  la sect ion de 
fonctionnement passant de 7,2 à 6 M€,  et  l ’emprunt de 38,4 à 39,6 M€.   

Cette décis ion modificat ive témoigne de notre volonté de préserver  un service publ ic de 
qual i té et  de continuer  l es  invest i ssements ,  malgré des surcoûts qui  arr ivent sur tous les  
fronts .  Vous les  avez c i tés ,  Monsieur l e Maire :  denrées al imentaires ,  coût du travai l ,  coût  
de l a construct ion,  coût de l 'énergie.  Mais  les  effets  de l ’ inflat ion n’entraînent pas de 
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renoncement sur ce que nous avions prévu de fai re sur 2022.  Les projets  et  services 
publ ics  sont maintenus . 

Cette conclus ion sur la décis ion modificat ive me permet la parfai te transi t ion avec le 
DOB,  puisque nos or ientat ions budgétai res  suivent la même logique.  J ’en viens donc au 
DOB,  obl igat ion légale de rendre compte de l a s i tuat ion financière et  du contexte  
nat ional .  L’occas ion de rappeler  les  condit ions de l ’act ion municipale pour l ’année à 
venir .  

Tout d'abord,  je vous propose de revenir  sur l ’archi tecture des recettes ,  pour mettre  en  
évidence un élément  extrêmement  important ,  qui  donne à voir  l ’évolut ion des l eviers  
d’une col lect ivi té.  

La f iscal i té directe a pr is  ces dernières années une nouvel le dimension.  El le représente  
désormais  60 % de nos ressources .  Rien que le foncier  bât i  représente désormais  67 % 
des recettes  f iscales ,  40 % des recettes rée l les  de fonctionnement 2021.  Et l 'effet  du 
coeff i ci ent correcteur équivaut  à 18 % de ces dernières .  On pourra i t  considérer que ce  
l i en de dépendance est  logique.  Les dépenses publiques sont f inancées par l ' impôt,  et 
donc,  la dépense publ ique locale doit  être f inancée par la f iscal i té locale.  Mais  ce qui  est  
problématique,  c ’est  d’enlever un à un l es  l eviers  f iscaux de la compétence des 
communes.  Cette forte part  de la f iscal i té est  certes  due en part ie au dynamisme des 
recettes  f iscales,  mais  surtout due au  désengagement de l 'État ,  avec des  dotat ions en  
baisse structurel le .  On demande toujours plus aux communes,  qui  disposent de la clause 
de générale de la compétence et  du principe théorique,  mais  const i tut ionnel ,  d’autonomie 
f inancière et  de l ibre administrat ion,  mais  on leur enlève leur capaci té même à l ever 
l ' impôt. 

Ce que l ’on devine auss i  dans cette diaposi t ive,  c ’est  le fai t  que la fiscal i té soi t devenue 
complètement i l l i s ib le.  Les mécanismes de compensation arr ivent à un stade proprement 
absurde.  Exonérat ion,  suppress ion d’exonérat ion,  compensat ion pour pal l i er  les 
exonérat ions,  modif i cat ion du coeff icient correcteur de la compensat ion,  transfert  de 
recettes .  La technici té  atteinte,  ne serai t-ce que pour pal l ier  la seule suppress ion de la 
taxe d’habi tat ion,  est  proprement  ahurissante.  Mais  ce n’est  pas f ini ,  nous l e verrons dans 
d’autres sujets  sur le projet  de loi  de f inances ,  nous al lons continuer à nous amuser avec 
Bercy.  Je  crois  personnel lement que c’est  un élément  à  mettre au crédi t  d’une nécessaire  
remise à plat  du f inancement des col lect ivi tés  locales .  J 'y reviendrai .  

En tout cas ,  de notre point de vue,  cela nous engage à sécuriser  les  recettes  sur lesquel les  
nous avons la main.  Il  n’y en a plus beaucoup.  Il  y a les  produits  du domaine et  les 
ventes .  Ce ne sont pas les  recettes  les  plus importantes ,  mais  el les sont sous notre 
contrôle.  Évidemment,  nous n’al lons pas rentrer dans une logique de rentabi l i té .  L’ idée 
est  bien de fai re en sor te que les  biens publ ics  génèrent des recettes  publ iques ,  mais  tout 
en poursuivant un but  d’ intérêt  général ,  sur l es  quest ions de stat ionnement,  d’occupation 
pour favori ser  les  act ivi tés  commerciales ,  etc.  Nous poursuivons à la fois  la pr ise en  
compte de l ' inf lat ion et  la logique de tar i f icat ion sociale pour les  services et  les produits 
rendus à la populat ion.  

C'est  une prévis ion de recettes en hausse.  Cela va plutôt dans l e bon sens,  mais cela nous 
interroge sur la manière dont on rend un service publ ic de qual i té au juste pr ix.  



Conse i l  munic ipa l  du  14/11/2022 -  24/80 

Sur les  dotat ions et  compensat ions,  on observe qu'el l es  sont en l égère hausse depuis 
2018,  mais  restent très  largement infér ieures au montant de 2013,  le  dernier  relat ivement  
haut,  acceptable.  Entre 2013 et  2021,  les  dotat ions et  compensat ions de l 'État  rapportées 
à l 'habi tant sont passées de 189 € à 136 €.  Cela di t  le désengagement  progress i f  de l 'État .  
La progression attendue en 2022 est  de 1,83 % ;  on passera donc de 136 à 137 € par 
habitant .  Les dotat ions et  compensat ions de l a Métropole restent  st ables ,  la hausse de la 
DSC métropol i taine n’étant intervenue qu’en 2022.  Et au f inal ,  le poste f iscal i té et  
dotat ions et  compensat ions de l ’État et  de l a Métropole représente 80 % de nos recettes 
réel les  de fonctionnement.  

Sur l es  charges et  recettes courantes ,  on voit  une hausse en contrecoup de 2020.  L'effet  
ciseau avai t  di sparu en  2018,  en l i en avec les  modif icat ions f iscales .  En 2019,  les  chiffres 
étaient respect ivement de 3,34 % et 2,08 % pour les recettes  courantes face aux dépenses 
courantes .  Et pour  2020,  l 'évolut ion des charges étai t  de 0,61 % supérieure  à  cel le des  
ressources courantes .  C'étai t  la conséquence de l a pandémie,  qui  ava i t  freiné l 'act ivi té.  En 
2021,  on observe un retour à un niveau d’act ivi té plus tradi t ionnel ,  qui  expl ique la très 
forte hausse des recet tes  courantes :  7,76 % contre 7,41 %. Des recettes  qui  augmentent 
plus vi te que l es  dépenses .  L'épargne de gest ion a progressé de 5,95 % en 2021,  à hauteur 
de 31,33 M€.  L'épargne brute hors cess ions progresse également de 8 ,38 %. 

Ce graphique montre que depuis  une dizaine d’années,  et  encore aujourd'hui ,  malgré des 
contraintes très  fortes  et  des contextes changeants,  on parvient à mainteni r  une évolut ion 
quasi -symétr ique entre  les  recettes  et  les  dépenses de fonctionnement .  Certes ,  les  rat ios 
prudentiels  se dégradent légèrement,  mais  restent à un niveau plus que sat isfaisant .  On 
peut même mettre en évidence que l 'année 2021 aurait  été  considérée comme une bonne 
année du mandat précédent,  s i  on la compare au chiffre moyen des années 2014-2020 en 
termes de rat io prudentiel .  

Sur l a diaposi tive suivante,  on voit  l ' invest issement municipal .  I l  bat des records sur le 
mandat actuel .  Après une forte baisse en  2020 avec la cr ise sani tai re,  on retrouve en 2021 
le deuxième plus haut niveau depuis  10 ans ,  effet  de la rel ance économique,  de l ’ambit ion 
de l a PPI.  Dès 2022,  les  dépenses d' invest issements sont passées à 60 M€,  soi t près du 
double de la moyenne constatée lors  du mandat précédent.  Pour 2023,  on attend 78 M€ 
d'invest issements pour  la Vil le ,  un record qui  i l lustre le changement  de dimension et 
l ’ ambition portée par la majori té.  

Évidemment,  ces inves t issements ont un effet  sur notre dette,  qui  repart  à la hausse.  El le 
progresse à 44,43 M€,  contre 35 M€ en 2021.  Le rat io de dette par habi tant ,  f in 2021,  est  
à 293 € pour Vi l leurbanne,  loin du niveau de la strate nat ionale,  à 1 082 € par habitant .  
Strate  hors Par is ,  ce qui  veut dire quelque chose d'autre.  Si  ce  rat io est  très  populaire,  i l  
ne témoigne pas de la capaci té  de la col lect ivi té à fai re face à ses  obl igat ions en matière 
de remboursement de dette.  C ’est  la capaci té de désendettement  qu ’ i l  faut regarder pour 
avoir  une vis ion plus précise.  Ell e se dégrade légèrement,  passant  de 1,27 année à 1,41 
année au 31 décembre 2021.  

Vi l leurbanne conserve donc une capaci té à s ’endetter ,  mais  doit cont inuer à vei l l er  à 
conserver une épargne de gest ion qui  permette de fai re face à cet  endettement et  à la 
forte ambit ion d’ invest issements.  
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Cela nous permet auss i  de montrer la pert inence de l 'emprunt à des  taux très  compéti t i fs  
rétrospect ivement,  en début  de mandat .  Ce sont des emprunts auxquels  on a  bien fai t  de 
souscr ire.  La dette vi l leurbannai se est  raisonnable.  27 % de taux d’endettement quand les  
vi l l es  sont à 80 %. Et sa composi t ion est  sat isfaisante quand on voit  le niveau des taux 
d 'emprunt  et  l es  annuités  à rembourser chaque année.  Cette dette contractée en début de 
mandat nous permet  en plus de financer les  invest issements urgents  sur la rénovation,  et  
d 'autant  plus urgents  et  pert inents quand on voit  la hausse des coûts  de l 'énergie.  

Nous pouvons fai re un focus sur l es  données macroéconomiques.  Si  la cr ise sani taire 
reste présente en arr ière-plan,  on voit  bien que c’est  la s i tuat ion internat ionale et  ses  
répercuss ions indirectes qui  marquent de façon prégnante cet te préparat ion budgétaire.  
En 2023,  la croissance du PIB en volume est  envi sagée à seulement 1 %, après une 
première est imation à 2,7 %.  Le projet  de loi  de f inances est  basé sur une consommation 
des ménages et  un invest i ssement producti f  des entreprises  en régress ion.  

Le prix du bar i l  de pétrole,  ant icipé à un montant infér ieur à 2022,  est  lo in de ses 
niveaux records des 15 années précédentes .  Et l 'euro poursui t  sa  tendance lourde de 
dépréciat ion par rapport  au dol lar ,  une tendance structurel le .  L' inf lat ion serai t  en légère 
régress ion,  donnée sur laquel le on a une très  forte incert i tude,  dans l es  deux sens.  On ne 
sai t  pas dans quel le direct ion vont  évoluer les  pr ix à la consommation. 

L’ensemble de ces données sont prévis ionnel les ,  mais  ce sont cel les  sur l esquel l es  les 
par lementaires ont travai l lé avec le  Gouvernement sur le projet  de loi  de f inances.   

Le projet  de loi  de f inances 2023 est  complété par l e projet  de programmation de loi  de 
f inances plur iannuel ,  qui  vise à déf inir l e cadre d’évolut ion à moyen terme des f inances  
publ iques .  C’est  un élément important sur  lequel  i l  faut revenir .  

Parmi  les évolut ions fortes ,  les  transformations,  i l  y a la suppress ion de la cotisat ion sur 
la valeur ajoutée des entreprises .  Annoncée par le candidat  Macron,  el le aura bien l ieu,  
malgré les  nombreuses  alertes  et  protestat ions des élus locaux.  Déjà,  sur le fond,  c’est  un 
impôt  de production en moins, compensé par  une taxe notoi rement injuste,  la TVA. Mais 
après la taxe d’habi tat ion,  i l  s ’agi t  encore d’un levier  f i scal  enlevé aux col lect ivi tés  et  
compensé par la fract ion de TVA. 

Je vous par lais  de la f iscal i té i l l i s ib le et  du fai t qu’on al la i t b ien s 'amuser avec les  services  
de Bercy.  On attend avec impatience les  modal i tés de compensat ion de la  CVAE perçue 
par la Métropole sur l es  entreprises  ayant plus de 50 M€ de chiffre d 'affai res ;  
compensat ion qui  s ’effectuerai t  par l ’a l locat ion d’une fract ion de TVA, sur la base des 
recettes  moyennes des  exercices des trois  années antér ieures ,  qui  ne concernent pas  
directement l a Vi l le ,  mais pourraient avoir  des effets  sur la Vi l le par l ’évolut ion de la 
ressource perçue par la  Métropole,  avec une croi ssance ul tér ieure de la TVA répart ie via 
un fonds nat ional  d ’att ract ivi té économique des terr i toi res .  Parce que si  l ’on sai t  d'avance 
ce que l ’on va avoir  comme recettes ,  c 'est  trop faci l e de pi loter  une col lect ivi té !  On a 
donc des clefs  de répar t i t ion pas encore connues dans l ’état  actuel  du projet .  

Sur les  dotat ions,  au premier abord,  on peut  voi r  comme un bon s igne l ’augmentat ion de 
la dotat ion globale de f inancement,  de 320 M€.  Nous avons suff isamment cr i t iqué le gel 
de la DGF pour ne pas se fél i ci ter  de la hausse.  Mais on par le d’une augmentat ion de 320 
M€ sur un budget global  de 27 Md€,  soi t  1,5 % d'augmentat ion.  Nous attendons de voir 
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ce qui  va sort i r  de la péréquation et  en quoi  cela pourrai t  potentiel lement nous favoriser  
en fonction de l a dotat ion de sol idar i té urbaine ou de l a dotat ion de sol idar i té rurale.  
Mais  avec une inf lat ion à plus de 6 % en octobre 2022,  cela ne pèse pas grand-chose.  

De la même manière,  l ’ inscript ion de 430 M€ dest inés à compenser les  effets  de 
l ’ infl at ion sur l ’ exercice 2022 pour l 'ensemble des col l ect ivi tés ,  a lors  que le surcoût  
énergét ique pour ces col lect ivi tés  est  est imé 11 Md€,  paraî t  là encore assez r is ible.  Le 
refus du Gouvernement d’ indexer la DGF pour garantir  une hausse qui  profi terai t  à 
toutes l es  col lect ivi tés nous met en grande dif f icul té.  

Parmi  les changements ,  amendement  retenu par le Gouvernement  lors  de l ’ut i l i sat ion du 
49.3 réinstaure la contrainte budgétai re sur l ’ évolut ion des dépenses réel les  de 
fonctionnement,  alors  même que le disposi t if a été refusé par l ’Assemblée nat ionale et  le  
Sénat dans le cadre de la lo i  de programmation des f inances publ iques .  L’object i f  de cet 
amendement est  un retour du déf ici t  public sous la barre des 3 % du PIB d’ ici  c inq ans.  
Le moyen est  une contrainte sur l ’évolut ion des dépenses des col lect ivi tés  au niveau de 
l ' inf lat ion moins 0,5 %. 

C’est  clai rement une perspect ive d’austér i té pour l ’ ensemble des col l ect ivi tés .  Et si  cela  
ne suff isai t  pas ,  des cr i tères  et  object i fs  revus chaque année pourront être ajustés  en  
cours d’année,  et  en cas de non-respect ,  la col l ectivi té peut être exclue du DSIL ou du 
fonds de transi t ion écologique.  Comme pour le contrat  de Cahors ,  la dénominat ion de ce  
disposi ti f ,  «  Pacte de confiance » ,  fai t  gr incer .  I l  n ’y a pas de confiance.  I l  n ’y a même pas  
de consentement.  I l  s ’agi t  de contraindre les  col l ect ivi tés  pour que l ’État rentre dans les  
cr i tères  budgétai res  européens.  C’est  la décentral isat ion ramenée à  une s imple var iable 
d’ajustement.  

Ce mécanisme frappe l es  col lect ivi tés  les  plus importantes ,  a lors même que ce sont el les 
qui  sont le moins aidées face à l ’ inflat ion,  ce sont el l es  qui portent l ’ invest issement et  le 
service publ ic et  qui  f inancent la  transi t ion écologique,  ce sont el l es  qui  font travai l ler  le 
BTP et l e secteur pr ivé . 

Et ce projet  ne t ient pas compte -on l ’avai t  d i t  lors du contrat  de Cahors- du fai t  que le 
pi lotage f inancier  d’une col lect ivi té ne regarde pas seulement les  dépenses ,  mais  surtout  
l ’ autofinancement .  C ’est  là-dessus que nous  devrions être jugés ,  sur notre capaci té à 
f inancer notre projet  pol i tique.  C ’est  le pr incipe de l ’autonomie financière.  

En matière de f iscal i té ,  sur la diaposi tive,  sur les  perspect ives de recettes  2023,  on voit ,  
avec les  données connues à ce jour ,  que l ’on est  sur une augmentat ion de 8,8 % de BP à 
BP,  grâce à la revalor isat ion nominale des bases .  On l ’a est imée à 4,5 pour le moment ;  
cela pourrai t  être plus important s i  cela sui t  l ’ inflat ion,  comme l 'ensemble des 
associat ions d’élus locaux l e demandent.  M. LE MAIRE l 'a di t,  nous sommes évidemment  
sur des taux stabi l isés ,  comme nous nous y ét ions engagés pendant la campagne 
municipale.   

En matière de dotat ion de l 'État ,  les  chiffres  devraient être relat ivement stables  ou 
faiblement à la hausse.  En matière de dotat ion de l a Métropole de Lyon,  là auss i ,  plutôt 
une stabi l i té dans l ’attr ibution de compensat ions.  Peut-être une légère bai sse l iée à 
l ’ applicat ion des nouveaux cr i tères de la DSC.  
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Sur les  droi ts  de mutat ion,  nous avons proposé une hausse de 500 000 € sur les  
inscr iptions budgétaires.  Compte tenu du ralentissement immobi l ier ,  à la  fois ,  nous nous 
rapprochons des montants  perçus,  mais  nous essayons d 'être prudents.  Au global ,  nous 
avons une progress ion des recettes  réel l es  de fonctionnement  proche de 4,4 %. Nous 
anticipons une l égère hausse de perception des part icipat ions d’ invest issements et  du FC 
TVA, en prenant  en compte la reprise d’équipements 2022.   

Sur les  perspect ives de dépenses ,  nous avons une progress ion à hauteur de 9,7 % des 
dépenses courantes ,  avec la mise en œuvre du plan de mandat,  avec les  effets  rés iduels 
l i és  à l a cr ise sani tai re,  et  surtout l ’ impact du contexte économique.  Nous avons une 
hausse très  conséquente du prix des f luides et  de certaines matières premières ,  qui  se voi t  
sur l 'ensemble des marchés passés ,  que ce soi t  les  marchés quotidiens ou ceux de l a CAO 
plus structurants .  

Nous avons retrouvé une inf lat ion proche des plus hauts  niveaux des années 80.  Face à  
cette inf l at ion, on ne peut que se réjouir  de l 'évolut ion du point d' indice adoptée par le 
Gouvernement,  base du calcul  de la masse salar iale ,  auquel  s ’a joutent d’autres mesures 
nat ionales ,  comme l ’augmentat ion du SMIC, dont on se fél ic i te éga lement,  mais qui  ont 
évidemment des effets  importants  sur notre budget .  Entre les  mesures mises en œuvre 
par la municipal i té ,  les mesures nat ionales  et  la créat ion de postes en l ien avec le plan de 
mandat,  cela amène une croissance de la masse salar iale de 7,2 %.  

Ce chiffre di t  beaucoup de notre pol i t ique de ressources humaines .  Mieux considérer  les  
agents ,  leur permettre de fai re face à l ’augmentat ion du coût  de la vie,  rendre les  postes 
plus attract i fs ,  valoriser  les  carr ières dans le service publ ic .  Bref ,  l 'augmentat ion de ce  
chapitre étai t  attendue,  nous y ét ions préparés ,  et nous continuerons à donner aux agents  
les  moyens de mener l eur miss ion publique dans de bonnes condit ions.   

Contrecoup de l ’ infl at ion toujours ,  l a charge de la dette  s’ accroi t  fortement,  plus 200 %, 
avec des taux courts qui  repassent en posi t i f  et  des taux longs qui  augmentent.  Nous  
avons une augmentat ion des autres charges  courantes,  notamment sur les  subventions, 
avec un soutien  conforté au CCAS qui ,  lu i  auss i ,  évidemment,  est  impacté  par  le point 
d’ indice et  l ’ infl at ion.  Il  s ’ agi t  de le soutenir  à la hauteur de ces évolut ions de dépenses .  

En conséquence,  l a progress ion des dépenses réel les est  envi sagée à 7,8 % au global  de 
notre budget .  Sur l ’ invest issement,  un niveau d’équipement qui  s ’établ i rai t  à hauteur de 
78 M€,  très  au-dessus du niveau des dernières années .  Sur l 'emprunt d’équi l ibre,  la 
var iable d 'ajustement de l a sect ion d’ invest i ssement passerai t  de 41 à 63 M€.   

Je vais  procéder à la  conclus ion pour laisser  la place au débat .  On peut se réjouir 
rétrospect ivement que les  bons choix aient été fai ts .  Avec ses budgets  2021 et  2022,  la 
col lect ivi té a fai t  un choix heureux.  L’augmentat ion sensible de nos dépenses permise par 
une forte croissance des recettes  et  un recours mesuré à l ’ emprunt dans un contexte très  
favorable à  l ’emprunt,  qui  nous a permis de franchir  un pal ier  sur les  recrutements ,  les  
invest i ssements et  l e plan de mandat.  

Pourquoi  est-ce un choix heureux ?  D'abord parce que les  exercices 2021 et  2022 
devraient  être l es  seuls ,  depuis  2014 et  jusqu’en 2026 au moins,  où les  dépenses des  
col lect ivi tés  n'auront pas été contraintes uni latéralement par  l 'État .  Les condi t ions 
d’emprunt étaient favorables  et  l e retour de la contractual isat ion avec l 'État  va  
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contraindre les  col lect ivi tés  à la  hauteur du budget  de l ’exercice en cours ,  comme nous  le 
craignions en début de mandat .  Nous avons donc bien fai t  de nous donner du souff le sur 
le budget 2022.   

Peut-être qu'en cela,  j 'arr ive à fai re le l ien avec la dél ibérat ion sur la déci sion 
modif i cat ive.  

L’écart  entre l ’évolut ion des recet tes et  l ’évolut ion des dépenses méri te qu'on y s 'attarde.  
Dans un contexte de t rès  forte dégradat ion des budgets  des col l ect ivi tés ,  notre Vil l e -i l  
faut le dire et  ce serai t  mentir  de dire le contrai re-  s ’en sort  très  bien.  Contrairement à 
d’autres ,  nous ne sub issons pas le contexte.  Nous arr ivons à poursuivre l e plan de 
mandat,  en privi l égiant les  trois  transi t ions qui  sont la base de notre programme 
municipal .  

Nous arr ivons à fai re  face aux dépenses supplémentaires  obl igatoires  que j ’a i  c i tées 
( inf lat ion,  point d ' indice,  évolut ions réglementai res) ,  qui  représentent plus de la moi tié 
de l ’évolut ion de nos dépenses sur 2023.  Ce sont largement des dépenses contraintes qui  
impactent le budget 2023.  Nous avons un contexte part icul i er ,  une inf lat ion historique, 
une augmentat ion s ignif icat ive de la facture énergét ique,  le retour à venir  de la maîtrise 
des évolut ions des RF*.  Et nous avons un plan de mandat  ambit ieux,  un plan 
d’équipement conséquent pour répondre aux attentes des Vi l leurbannai s .   

Je ne suis  pas là pour fai re un sat i sfeci t ,  mais  on peut se  poser des  quest ions sur ce que 
disai t  M. LE MAIRE : l a lente dépol i t i sat ion de l 'échelon municipal  par l ’État .  Nous 
avons des injonctions contradictoires  :  f inancer l ’ invest issement local ,  la transi t ion 
énergét ique,  la rénovation thermique,  compenser l es effets  de la cr ise et  jouer le rôle 
d’amorti sseur ,  avoir  de plus en plus de compétences obl igatoi res ,  avec de moins en moins 
de leviers .  

Le système de f inancement  des col lect ivi tés ,  et  en part icul ier  des municipal i tés ,  est  à 
bout de souff le .  J ’a i  par lé du manque de vi s ibi l i té,  du manque de prévis ibi l i té.  C’est  un 
système peu compréhensible par les  élus,  et  j ’ imagine pour les  ci toyens.  C’est  pourtant un 
élément fondamental  de la sol idar i té et  du vivre ensemble de se dire que l ’on sai t 
pourquoi  on paye l ' impôt et  à quoi  i l  sert .  Cela nécess i te évidemment que nous soyons 
très  attenti fs  au respect de l 'autonomie f inancière,  et  en retour,  nous serons très  
responsables ,  en tant qu’élus locaux,  à maî tr iser  nos dépenses ,  nos ressources ,  et  à porter  
un budget à la fois  sere in,  mais  ambitieux.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  J 'ai  donc cinq demandes d’ interventions.  

Nous commençons par le groupe Vi l leurbanne Progress iste,  M. Loïc CHABRIER. 

M. CHABRIER.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  Chers collègues .  Merc i ,  Monsieur l 'adjoint 
pour votre exposé exhaust i f .  En mars dernier ,  lors  du vote du compte administrat i f ,  nous 
vous avions alertés  sur la dégradat ion programmée des bons agrégats  f inancés laissés par 
la précédente équipe.  Je n’aurai  pas l ’audace de commencer une act ivi té annexe de 
numéromancie,  ou l 'art  de l i re l 'avenir  dans les  chiffres ,  mais force est  de constater  que 
ce que nous avions mentionné alors  n 'a pas manqué de se concrét iser .  

Malgré vos efforts  à l 'époque pour nous assurer ,  par exemple,  que l 'emprunt galopant 
n’étai t  dû qu’à un surcoût de l a cr ise Covid et  qu’ i l  reviendrai t  à la bai sse par la sui te,  
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nous avions été sceptiques.  Et i l  semble malheureusement que nous avons vu juste.  Même 
s i  vos object i fs  pour le  compte administrat i f  2022 restent  l es  mêmes,  soi t  41,25 M€,  i l  y a  
de fortes chances pour qu' i l s soient en réal i té dépassés .  Pour rappel ,  l 'encours au 31 
décembre 2021 étai t  déjà supérieur ,  à hauteur de 44,43 M€.  Et je ne pense pas r isquer 
trop gros en annonçant cela,  considérant le coup de massue annoncé pour le BP 2023,  
avec près de 60 M€ d'emprunt.  On peut s ’ interroger :  jusqu’où al lons-nous al l er  ?  En 
2026,  on va dépasser 130 M€.   

Sauf à ce  qu’à  l ’ image de votre amie,  Mme HIDALGO, à Par is ,  vous rompiez avec votre  
promesse de sagesse f iscale.  

Dans la même veine,  vous nous annonciez que l 'épargne étai t  extrêmement stable et  
qu'el le ne serai t  pas impactée par votre pol it ique d 'emprunt.  Huit  mois  après ,  le constat  
n 'est  plus l e même.  L 'épargne brute,  qui  avai t  été  consol idée par  les  décis ions antér ieures,  
se rédui t  comme peau de chagrin.  Et pour cause,  car contrairement à ce qu’a di t  M. 
l ’ adjoint ,  les  dépenses ont explosé par rapport  aux exercices 2017,  2018 et  2019.  

Or,  cela est  dû au fai t  que vous  engagez vos  pol i t iques comme s i  de r i en n’étai t ,  a lors 
même que les  coûts  augmentent de manière s igni ficative à cause du contexte de hausse 
des pr ix des matières premières et  de l ’énergie que nous ne nions pas ,  bien évidemment . 
Cette si tuat ion,  s i  el le n ’est  pas de votre fai t ,  est  connue depuis  un pet i t  moment  
maintenant,  depuis  même plus ieurs  mois .  

Pourtant ,  nous avons encore du mal  à voi r  en quoi  vous avez adapté votre pol i t ique à  
cette s i tuat ion que vous dénoncez.  C’est  très  commode après de dire « c ’ e s t  l ’État  qui  nous  
impose  » .  En tout  cas ,  la cr ise énergét ique et  ses  conséquences sur l es  pr ix des matières 
premières sont connues depuis  longtemps et  anticipées .  

Nous attendons d 'ai l leurs  en matière de dépenses le détai l  des coûts  et  recettes  de l 'année 
Vi l leurbanne,  capi tale de la cul ture pour 2022,  a pr iori  en paral lèl e du BP,  pour l ’analyser 
plus en détai l .  

Vous nous expl iquez cependant que cela a une bonne raison - i l  y a toujours de bonnes 
raisons,  ce n’est  jamais  de votre faute,  c ’est  toujours cel le des autres-  et  que cet  
endettement permet de répondre aux besoins de développement du terr i toire.  Je vous 
serais  donc bien reconnai ssant de vouloir  expl ici ter ,  mais  j ' imagine que vous le ferez lors  
du prochain débat budgétaire en décembre,  ce qu’ i l  en est .  Si  l a det te aura tr iplé en trois  
ans,  i l  ne nous semble pas que l a qual i té du service publ ic ai t  pour  autant tr ip lé.  

Ceci  est  d’autant plus gênant que l 'on annonce,  encore une fois  pour cette année,  une 
nouvel le augmentat ion de la masse salar iale .  Les schémas que vous nous avez montrés  
nous le prouvent.  Avec évidemment des di spar i tés  entre les  fi l i ères ,  mais  cela correspond 
à des choix que vous avez fai ts .  Peu pour l a f i la i re sani tai re et  sociale,  beaucoup pour  
l ’ animation.  Vous aurez sans doute des expl icat ions à nous donner sur ces choix qui  
correspondent vraisemblablement à  l a mise en  œuvre de vos pol i t iques .  

Parenthèse refermée,  nous tenons tout de même à rappeler  qu’au-delà des choix 
pol i tiques sur les recrutements dans  une f i l ière plutôt qu'une autre,  nous al lons fai re face 
à un autre problème :  celui  du coût engendré par le nombre de ces recrutements ,  sur du 
long terme évidemment.  Et a pr iori ,  en ce qui  concerne l ' indice de l ’augmentat ion du 
point d’ indice,  i l  devrai t  être d’environ 2,5 M€.  Là auss i ,  c’ est  parei l ,  les groupes 
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pol i tiques qui  vous  soutiennent au niveau nat ional  réclament sans arrêt  des 
augmentat ions de salai res  et  de points  d’ indice,  etc. ,  mais  quand i l  faut les  appl iquer ,  
« c ’ e s t  l ’État  qui  nous impose  » .  C 'est  quand même paradoxal .  Et nous  ne contestons pas le 
bien-fondé de ces augmentat ions pour  les  fonctionnaires  terr i tor iaux.   

Tous ces coûts  supplémentaires  seront donc vraisemblablement  comblés par la dette,  
pui sque vous considérez qu’el le est  raisonnable,  on peut donc penser qu’ i l  y a de la 
marge.  Mais  cela n 'évi tera pas aux Vi l leurbannais  de mettre la main à la poche,  puisqu’on 
nous annonce quand même qu’en matière de recettes ,  M.  LE MAIRE l ’a confi rmé dans 
son propos introducti f ,  l ’actual isat ion des tar i fs  t i endra compte,  pour les  act ivi tés  
essentiel l es ,  de l a capaci té contr ibutive des usagers .  Sur le pr incipe,  r i en à redire,  
évidemment,  mais  c 'est  l ’ aveu d’une certaine façon que l 'on met quand même les  usagers  
à contr ibution pour l ’amél iorat ion du service publ ic .  

Vous aviez reconnu que vous profi ter i ez de l a bonne gest ion passée .  On a fai t  en sorte 
que vous le  dis iez.  Mais  je pense au mandat suivant,  et  même à ceux d 'après ,  car  avec une 
s i tuat ion qui  se dégrade comme cela,  i l  sera impossible pour la prochaine mandature,  
quel l e que soi t  l ’équipe en place,  de mener des pol i t iques comme vous le fai tes .  I l  est 
important de clar i f i er  ce point ,  car ,  s inon,  ce sera fai re croi re aux Vil leurbannais  que cela  
pourrai t  durer  éternel lement et  que,  justement,  par l e passé,  on serai t  resté ass is  sur notre 
tas  d’or,  s i  je pui s dire,  ou qu’a  minima,  on aurai t  été trop pingre.  

Au r isque de jouer encore une fois  les  Cassandre… 

M. LE MAIRE.-  Puis- je vous demander d’al ler  à la conclus ion ?  Même s i  je goûte à 
toutes vos paroles ,  Monsieur CHABRIER. 

M. CHABRIER.- C’est ma conclus ion.  Au r isque de jouer encore une fois  les  Cassandre,  
je réi tère encore l ’attention part icul ière à  apporter aux évolut ions des dépenses ,  encore 
plus avec les  pér iodes de pénurie et  de sobriété annoncées depuis  quelque temps 
maintenant.  Nous verrons bien ce qu’ i l  en est  plus précisément lors  du débat sur l e BP au 
mois de décembre.  J ’a i  terminé,  Monsieur le Maire.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Communiste et  Républ icain,  M.  Cyri l  
HAULAND GRONNEBERG.  

M. HAULAND GRONNEBERG.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

Monsieur le Mai re,  Monsieur le rapporteur,  chers  col l ègues,  merc i  d'abord à Jonathan 
BOCQUET, qui  ne déméri te décidément  pas dans son effort  de pédagogie et  de 
transparence sur un sujet  pas toujours faci le à aborder .   

En préalable,  je commencerai  par quelques  éléments de contexte  qui  apparaissent en 
f i l igrane à la  lecture de ce  rapport .  

Tout d'abord,  i l  convient de noter que la cr ise sani tai re l i ée à la pandémie de Covid 19,  
qui  a fortement impacté l 'économie du pays et  la bonne marche de nos services en 2020,  
est  a pr ior i  derr i ère nous désormais ,  avec un impact rés iduel  en 2021,  avec quelques  
mesures de fermetures temporaires  d’équipements .  Ce retour à une si tuat ion quasi  
normale a permis de retrouver un niveau de dépenses et  d ’ invest issements conséquent ,  
comme i l  a été noté,  rattrapant l a s i tuat ion d’avant cr ise,  preuve que la Vi l le a pu 
retrouver un rythme d’ act ivi té soutenu,  que ce soi t en matière d’acquis i tions foncières et 
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d’études ,  de travaux de rénovation et  de construct ion dans des domaines auss i  var iés  que 
les  établ issements scolai res ,  l es  équipements sporti fs,  les  crèches ou la rénovat ion 
énergét ique des bât iments ,  ains i  que les  espaces verts .  

Hélas ,  une cr ise chassant l ’autre,  notamment  du fai t  de la guerre en Ukraine,  nous avons 
ass isté à un retour de l ’ infl at ion,  l ié notamment à un renchérissement des coûts  de 
l 'énergie et  des matières premières ,  dont  l a répercuss ion se fai t  déjà senti r  sur les  
f inances de la Vil l e.  Comme l ' indique le vœu de l a majori té à veni r  en f in de Consei l ,  i l  
serai t  grand temps de sort i r  l 'énergie du marché et d’en  revenir  à des tar i fs  régulés,  
permettant l ’existence d’un vér i table boucl ier  énergét ique terr i tor ial ,  tout comme i l  
devient ,  pour nous en tout cas,  indispensable de const i tuer un vér i table pôle publ ic de 
l 'énergie,  a l lant de la production à la distr ibution intégrée autour de l ’opérateur  
histor ique qu’est  EDF. 

À cette  s i tuat ion,  se ra joute également pour nos conci toyens l a problématique de salai res  
insuff isants ,  d ’une réforme de l 'assurance-chômage qui  a rédui t  les  condit ions d’accès aux 
droi ts et  l ’ indemnisat ion des chômeurs ,  en at tendant une réforme des retrai tes  qui  nous 
promet de devoir  t ravai l ler  plus longtemps et  pas toujours en bonne santé,  notamment  
pour les  salar iés  effectuant des travaux pénibles .   

Pendant ce temps,  les  col l ect ivi tés  sont toujours en première l igne et  doivent toujours 
fai re face à des ressources toujours plus contraintes pour honorer les  dépenses 
nécessaires au bon fonct ionnement  des services publ ics  ut i les  à la populat ion.  C’est  ains i  
que l 'on voit  que Vi l leurbanne doit  toujours plus compter ,  au f i l  du temps,  sur la f iscal i té  
directe locale,  tandis  que les  dotat ions de l ’État suff isent à peine à compenser les  baisses 
de recettes  et  font  f igure de vér i table var iable d’ajustement condit ionnée par  les  mesures  
d’austér i té budgétai re  qui  sont imposées aux communes au nom de l a sacrosainte 
réduction des déf ici ts  publ ics ,  comme i l  a été noté dans l es  interventions de 
M. LE MAIRE et de Jonathan BOCQUET. 

J 'avoue pour ma part  que j 'a i  également eu un peu de mal  -c’est  un euphémisme- à me 
retrouver dans toutes les  modif icat ions f iscales qui  sont intervenues ces derniers temps,  
notamment les  mesures pr ises  après la suppress ion de la taxe d’habi tat ion. 

Sur le chapitre des dépenses ,  on remarquera que les dépenses de personnel  se  tai l lent 
toujours la part  du l ion et  cont inuent à augmenter ,  du fai t  notamment de nouvel les  
créat ions de postes ,  avec 95 postes dans la di rect ion de l ’éducat ion l i és  à l ’ouverture des 
groupes scolai res  de Rosa Parks et  de Simone Vei l ,  ce dont i l  faut réjouir  évidemment 
pour nous.  Cela sans oubl ier  la contractual isat ion de 52 animateurs dans le pér iscolai re,  
auxquels  s ’ ajoutent les  19 postes de la restaurat ion du CCAS,  qui  ont été  intégrés au sein 
de la restaurat ion municipale.  De même,  on notera avec sat i sfact ion que les  contrats de 
projets  se sont l imi tés pour l ’essentiel  à l a création de postes à Vil leurbanne,  capi tale  
française de la cul ture ,  postes qui  n ’ont vocat ion,  ni  à perdurer dans le temps,  ni  à se 
subst i tuer à des emplois  permanents .  

Pour nous,  cette tendance doit  continuer ,  af in de permettre de gagner des augmentat ions 
de temps part iels  à temps complets ,  de mei l leures condi t ions de travai l  et  de mei l leures 
rémunérat ions,  af in de favoriser  l ’attract ivi té des métiers  de l a fonction publ ique 
terr i tor iale .  Toujours au t i tre des dépenses ,  je rappel le pour mémoire notre regret  de 
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devoir  octroyer un versement au t i tre d’une contr ibution aux écoles  pr ivées rendue 
obl igatoire par l a loi .  

Comme nous avons pu le voir ,  ce contexte  diff i ci le a obl igé la Vil le à recourir  plus 
fortement que d’habitude à l ’emprunt et  à  l ’ endettement,  c ’est  vrai ,  mais  dans des 
proport ions qui restent très  raisonnables ,  permettant à la Vi l le de garder une gest ion de 
la s i tuat ion f inancière qui  reste saine,  avec des taux d ' intérêt  var iables  qui  restent  
largement  maîtr isés .  

En effet ,  les  col lect ivi tés  terr i tor iales  ont graduel l ement perdu l ’autonomie et  la pr i se sur 
leurs  ressources ,  qui  dépendent,  pour une part  toujours plus importante,  de dotat ions et  
compensat ions octroyées par l ’État .  Et en pér iode de restr i ct ions budgétaires,  les 
col lect ivi tés  terr i tor iales  se retrouvent  donc face à un di lemme :  ou bien el les  appl iquent 
localement une austér i té budgétai re,  à l ’ image de cel le qui  est  prat iquée par l ’État ,  avec 
pour résul tat  évident de voir  les  services publics  locaux se dégrader ,  autant que l ’école ou 
l ’hôpi tal ,  ou bien,  el les  n’ont pas d’autre choix que de recourir  à l ’emprunt,  pour 
maintenir  autant que poss ible la qual i té du service rendu aux habitants .  Le tout sans 
augmenter  l a f iscal i té ,  en tout  cas à  Vi l leurbanne.  

Face à ce  choix,  qui  n’en est  en fai t  pas un,  i l  va de soi  que notre préférence va à la  
seconde solut ion :  l ’emprunt et  la dette.  Cela va nous permettre de continuer d’engager  
les  nécessaires dépenses d’ invest issements dont notre vi l le a tant besoin pour sa 
transi t ion écologique,  démocrat ique et  sociale.   

Donc,  au f inal ,  nous approuvons l es  or ientat ions générales  présentées  dans ce rapport .  Et 
je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Pour le groupe Générat ion. s,  M. BRISSARD prend la parole.  

M. BRISSARD.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames  et  Messieurs,  Le 
document d’or ientat ion budgétaire soumis aujourd’hui  à notre examen fai t  part ie des 
rapports  les  plus denses que nous ayons à analyser .  I l  v ient  matér ial i ser  les  grandes 
tendances de nos mult iples  dotat ions,  éclai rer  les  moindres recoins de nos dépenses et  
des mécanismes qui  en  prés ident le f inancement.  Sa lecture fai t  part i e,  pour tout élu,  des 
grands moments de concentrat ion extrême,  pour en sai si r  toutes les  subti l i tés .   

Et  la quest ion qui se pose à nous est  cel le du sens qu’ i l  y aurai t  à s ’adonner au 
commentaire l i gne à l igne d’un document qu i  se veut lu i -même le commentai re détai l lé 
des rat ios f inanciers,  qui  eux-mêmes ref lètent  l ’ act ivi té de notre col lect ivi té.  À ce degré 
de mise en abime et au regard de la qual i té du document soumis à notre lecture,  j e m’en 
abst iendrai .   

À l ’ inverse,  on pourrai t  pointer les  rares imperfect ions du document,  mettre en exergue 
les  formulat ions ambiguës qui ,  pour n’en ci ter qu’une,  à la page 8,  la isse imaginer ,  
l ’ espace d’un instant ,  que les  invi tes  représentent 18,8 % du budget  de fonctionnement de 
la Vi l le .  Alors qu’i l  faut comprendre que ce pourcentage porte sur l a total i té des charges 
à caractère général .  Mais  ce serai t  du pinai l lage,  histoire de meubler un propos qui ,  sur le 
fond,  trouve peu à redi re à la gest ion r igoureuse et  ambi t ieuse de notre col lect ivi té,  tel le 
qu’el le transparai t  à travers  ce document.   
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Ambitieuse,  car ,  on le voi t  sur  l a PPI annexée au  rapport  ou sur les  évolut ions du 
personnel  embauché au service des Vi l leurbannais ,  notre majori té garde son object i f  d’un 
plan de mandat volontar is te qui ,  à la fois,  accompagne et  parfois  rattrape les  dynamiques  
démographiques de notre vi l l e,  mais aussi  enclenche un virage,  certains diraient une 
bifurcat ion,  pour prendre en compte les  enjeux environnementaux qui  s ’ imposent à nous.   

R igoureuse également,  car  notre Vi l le s ’étai t  construi t  au f i l  du temps des marges de 
manœuvre,  qu’ i l  nous est  aujourd’hui  poss ible d’activer pour fai re face,  tant aux 
soubresauts  de l ’économie qu’aux changements de cap que nous avons à conduire.  Et 
par ler  de soubresauts est  un euphémisme quand on regarde rétrospect ivement  l ’année qui  
vient de s’ écouler .  Le projet  de loi  de f inances 2022,  tel  qu’ i l  étai t pr i s  en compte l ’an 
dernier  dans notre DOB,  prévoyai t  un Bari l  de pétrole à 69 $,  une inflat ion à 1,5 % et 
une croi ssance à 4 %. Au f inal ,  nous aurons eu un Bari l  à environ 100 $ ,  une inf lat ion à 
5,4 % et  une croissance à 2,5 %.  Et malgré  cela,  nous sommes arr ivés à conserver des 
rat ios f inanciers  qui  la issent la Vi l l e en capaci té d’agir .   

Néanmoins,  i l  ne faut  pas sous-est imer l ’ impact de cette cr ise de l ’énergie qui  est  venue 
succéder à l a cr ise sani tai re dont nous venions à peine de sort i r  et  qui ,  comme l ’a rappelé 
M. LE MAIRE,  vient se conjuguer avec des choix part icul i èrement discutables  du 
Gouvernement  en  mat ière de f inance publ ique locale.   

Sur le premier point ,  le fai t  que les  col lect ivi tés supportent des factures d’énergie aux 
tar i fs  non réglementés  représente un danger pour l ’accès aux services publ ics,  et  en  
part icul i er  aux équipements publ ics  de proximité que gèrent  l es  municipal i tés.  Et  on peut 
être soulagé qu’à Vi l l eurbanne,  nous ayons pu maintenir  l ’ouverture de tous nos 
bât iments et  services malgré notre contr ibut ion aux object i fs  de sobriété énergét ique du 
Gouvernement.   

Sur l e deuxième point ,  le contenu du budget 2023 du Gouvernement,  passé en force par 
le recours répété au 49.3,  est  préoccupant.  

Alors que les  dépenses  de fonctionnement font fonct ionner  les  serv ices publ ics  locaux,  
plus que jamais  nécessai res  pour assurer la mission de sol idar i té dont les  Vil les  sont les  
fers  de lance,  comment comprendre le retour  des restr ict ions imposées aux col lect ivi tés ,  
détai l lées  par Jonathan BOCQUET dans sa présentat ion du rapport  ?  

Alors que de plus en plus d’ individus se tournent vers  l e CCAS en cette pér iode 
d’ inflat ion et  d’ incert i tude économique,  comment peut-on décemment 
imposer l ’ étranglement  budgétaire,  injustement nommé « contrat  de confiance »  aux 
communes et  autres col lect ivi tés  ?  Car i l  ne s ’agi t pas d’un pacte de confiance,  mais  bien 
d’un pack de contraintes ,  qui  nous est  proposé par le Gouvernement  comme une sorte de 
résurrect ion des contrats  de Cahors auxquels  nous ét ions déjà opposés et  qu’ont 
dénoncés France Urbaine et  l ’AMF.  

Dans le même espri t ,  i l  convient également de rappeler  qu’en tant que Vi l le ,  nous 
sommes auss i  le premier échelon d’adaptat ion et  de l imitat ion des causes et  des 
conséquences du dérèglement cl imatique,  alors  que,  comme le rappel le l e vœu que nous  
examinerons en f in de consei l ,  les  invest i ssements indispensables l iés  à l a transi t ion 
écologique et  énergét ique sont encore trop corrélés aux contraintes  f inancières de droi t  
commun.   
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Tandis  que,  dans le même temps,  via la remise à la pompe,  l ’État a subventionné les  
énergies  foss i l es  à hauteur de 7,5 Md€,  sans distinct ion de ressources ,  témoignant encore 
une fois  d’une absence de vis ion à long terme,  qui  se repose donc sur les  col lect ivi tés  
pour être «  responsables » .   

Nous souhai ter ions donc que l ’État s ’ inspire des communes qui ,  de manière responsable,  
développent leurs  terri toires  dans la durée,  comme le fai t  Vi l leurbanne,  au l ieu d’al terner 
de manière autori tai re  les plans de relance et  les  pol i t iques à tendance austér i tai re de 
manière brutale et  inconsidérée.   

Je vous remercie.  Nous voterons la décis ion modi f icat ive,  bien évidemment,  et  prenons 
acte de l a l ecture du DOB. 

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne insoumise ensemble ! ,  M. 
Ol ivier  GLUCK. 

M. GLUCK.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

Chers col lègues ,  chers  conci toyens,  chères conci toyennes,  

Tout d’abord,  un grand merci  aux services de la Vi l l e et  à Jonathan BOCQUET pour la 
qual i té des documents et  la clarté de la présentat ion.  

En tant qu’adjoint aux ressources humaines de la Vi l l e,  au nom de notre groupe et  plus 
largement de tout l ’exécuti f  municipal ,  ce moment de débat budgétaire est  auss i  
l ’occasion de remercier  l ’ensemble des personnels  de la Vi l l e,  du CCAS et de l ’ENM pour 
le travai l  qu’ i l s  accompl issent au quotidien.  

I l  me semble important de se replacer dans un contexte plur iannuel  pour discuter des 
or ientat ions budgétaires  2023.  

Le budget  2021,  le premier de notre mandature,  étai t  marqué par la cr ise sani tai re et  le 
lancement de notre plan de mandat.  I l  s ’agissai t  d’un budget offensif  avec une évolut ion 
de presque 7  % du montant  du budget total ,  avec 13 mi l l ions d’euros supplémentaires .  
Pour soutenir  ces invest issements ,  i l  uti l i sai t comme levier  pr incipal  une augmentat ion 
s ignificat ive,  mais mait r isée,  des emprunts .   

Le budget 2022 étai t  à la fois  inédi t  sur l ’augmentat ion de nos dépenses et  recettes ,  
offensif  pour permettre la mise en œuvre du programme municipal  et  réal i s te avec,  f in 
2021,  un taux d’endettement de l a vi l l e de 27 % contre 80 % pour les  communes de plus 
de 100 000 habi tants  hors Par is .  La capaci té de désendettement de 1,41 année reste  très  
faible.   

Le budget 2023 est  quant à lu i  marqué par d’ importantes dépenses contraintes et  
nouvel les impactant dé jà pour part ie l ’exercice 2022 :  l ’ inf lat ion qui pourrai t  peser plus 
de 2 M€ sur le budget de la Vi l l e et  la hausse du point d’ indice pour plus de 2,5 M€.  

L’ inf lat ion concerne l e pr ix de l ’énergie,  mais  auss i  toutes les  dépenses courantes .  Bien 
sûr el le s ’ impose à  nous,  mais  nous devons ampl i f ier  l es  mesures d’économie, 
part icul i èrement dans  l e domaine de l ’ énergie.  C’est  le sens du plan de sobriété 
énergét ique qui  vient d’être mis en place,  visant à réduire de 10 % en deux ans les 
consommations d’énergies  de la col lect ivi té.  Face à l a hausse du pr ix des énergies ,  sans 
changement dans les  usages et  sans intervent ion sur les  instal lat ions,  les  dépenses  2023 
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pourraient s ’élever à 7,5 M€ contre envi ron 5 M€ en 2022,  soi t  une augmentat ion de + 50 
% des dépenses en un an.  I l  faut donc à la fois  des mesures à court terme principalement  
sur les  usages,  mais  auss i  poursuivre de forts  invest issements pour la rénovation 
thermique du patr imoine de la Vi l le .  

Concernant la hausse de 3,5 % du point d’ indice décidée par l ’État ,  nous y sommes bien 
évidemment favorables.  Rappelons que deux t i ers  de nos personnels  sont de catégorie C, 
avec des revenus faibles ,  qui  n’ont presque pas augmenté depuis  de nombreuses années . 
Le point d’ indice étai t  gelé depuis  2010,  à l ’exception d’une hausse de 0,6 % en 2016 et  
2017.  De 2016 à  2022,  l ’ inflat ion a progressé de 7 %, le point d’ indice de 1,2 %. La 
hausse du point de 3,5 % effect ive en jui l let  2022 reste très  insuff isante au regard de 
cel le de l ’ inf lat ion,  qui  dépassera les  10 % sur 2022-2023.   

I l  s 'ensui t  une perte de pouvoir  d'achat conséquente pour les  agents  de la col lect ivi té et  
de la fonction publ ique en général .  S ignalons néanmoins une part icular i té de notre  
col lect ivi té :  le régime indemnitaire,  qui  correspond aux primes versées aux agents ,  et  qui  
peut représenter 10 % à 20 % du salai re,  est  indexé sur le point d’ indice,  ce qui  n’est  pas 
le cas de la plupart  des col lect ivi tés.  C ’est  un choix important en faveur des agents  à 
Vi l leurbanne.  Une hausse de 1 % du point d’ indice se traduit  par environ 750 000 € 
d’augmentat ion de la masse salar iale ,  dont  150 000 € sont  l iés  à l ’ indexat ion du régime 
indemnitaire sur le point  d’ indice. 

Cela étant ,  quand l ’État décide d’augmenter le  point  d’ indice,  c ’est  bien la col lect ivi té qui  
en assume totalement l e coût.  Le projet  de loi  de Finance 2023 non seulement  ne prévoit  
pas de compenser  l a hausse du point d’ indice et  de l ’ inflat ion,  mais  intègre un «  contrat  
de confiance » ,  par lons plutôt de déf iance ,  qui consiste à l imiter  l es  dépenses de 
fonctionnement des col lect ivi tés  à hauteur de l ’ inflat ion,  moins 0,5 %, chaque année,  
jusqu’en 2027,  et  cela sans tenir  compte de la hausse du point d’ indice et  sans prendre en 
compte une éventuel le augmentat ion de la populat ion ou des recet tes de l a col lect ivi té.  
Les col lect ivi tés  récalci trantes se verraient donc appl iquer des sanctions.  Cela rappel le les 
contrats  de Cahors de l a première  mandature  Macron,  qui  eux-mêmes faisaient sui te  aux 
mesures austér i tai res  de l ’ère Hollande.  Sauf que ce fameux contrat  de confiance de l ’ère 
Macron 2 frappe encore plus fort ,  car  i l  concerne 500 col lect ivi tés  au  l ieu de 321 
précédemment ,  et  impose des contraintes plus fortes.  

Ces pol i tiques austéri tai res  à l ’œuvre depuis  plusieurs  années ont déjà montré leur 
ineff icaci té et  leur aberrat ion.  El les vont l imiter la capaci té des col lect ivi tés  à invest i r 
alors  même qu’el les  représentent 70 % de l ’ invest issement publ ic civi l  en France.  Les 
col lect ivi tés  sont l ’un des moteurs essentiels  de notre économie par les  invest issements 
qu’el les  réal i sent .  Cette pol i t ique est  à l ’opposé d’un nécessaire plan de relance pour  
engager ou poursuivre  l es  transi t ions écologiques et  sociales  tournées vers  les  besoins 
actuels  et  futurs  de nos conci toyens.  

Cette pol i t ique est  d’autant plus mauvaise qu’el le s ’est  fai te sans débat par lementaire et  à 
coup de 49-3.  Les proposi t ions de la NUPES, visant par exemple à indexer la dotat ion 
globale de fonctionnement sur l ’ inflat ion,  n ’ont pas pu être débattues !  I l  n’y a pas eu 
davantage de discussion quant  à l ’extension du boucl i er  tari fai re sur l ’énergie aux 
col lect ivi tés  ou leur retour aux tar i fs  réglementés.  Ni  au sujet  des compensat ions de la  
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hausse du point d’ indice de la fonction publ ique,  sans jamais en assumer  les  
conséquences f inancières .  

M. LE MAIRE.-  Monsieur GLUCK, tout le monde me regarde en se demandant à quel  
moment je vais  vous demander  de conclure,  car  j e l ’a i  fai t  pour votre col lègue.  

M. GLUCK.- Je vais  l e fai re.  Mais  comme d’autres col lègues ont dépassé… 

M. LE MAIRE.-  Je vous ai  la issé un peu de marge,  Monsieur GLUCK, mais  là ,  je ne 
peux plus .  Al lez-y.  

M. GLUCK.- L’Associat ion des  Maires de France évoque un «  passage en force »  et  «  une 
atteinte grave à la l ibre administrat ion des col lect ivi tés  » .  France urbaine conteste la  
posi t ion du Gouvernement,  qui  va conduire à un scénario perdant-perdant sur les  
invest i ssements l iés à la transi t ion écologique.   

Pour conclure,  c ’est  dans ce contexte diff ic i le que le BP 2023 devra s ’ inscr i re.  I l  s ’ agi t  de 
fai re face à l a hausse des dépenses contraintes ,  notamment l ’ inf lat ion et  le point d’ indice 
tout  en poursuivant le plan de mandat avec un niveau d’ invest i ssement élevé.  L’emprunt 
demeure la pr incipale var iable d’équi l ibre,  mais  de manière contenue.  Quand j ’ entends 
M. CHABRIER nous fai re la l eçon de l ’endettement et fai re du catas trophisme là où i l  n’y 
a pas l ieu d’en fai re,  sans même parler des pol i t iques austér i tai res  du Gouvernement  qu’ i l  
soutient ,  on se demande s ’ i l  a un regard object i f  sur les décis ions prises  à coup de 49-3 et  
même s ’ i l  les soutient ,  on se demande s ’ i l  est  en contrat  de confiance avec son 
gouvernement.  

Vi l leurbanne se doit  d ’être à la hauteur des attentes de ses conci toyens en développant 
une vi l le durable,  écologique,  sociale,  démocrat ique et  inclus ive.  C’est  tout l ’enjeu du BP 
2023 et des suivants .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne.s  
Vi l leurbannais .es ,  M. Yann CROMBECQUE, pour cinq minutes .  

M. CROMBECQUE.- Je pars  déjà avec du rebours !  

Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  rendez-vous habituel  du mois 
de novembre,  conformément à l a lo i ,  le débat  d’or ientat ion budgétaire permet à notre 
Consei l  municipal ,  et  par extension aux Vi l leurbannais ,  d ’appréhender le contexte  
économique encadrant  les  axes f inanciers  et  s tratégiques de notre col lect ivi té,  et  donc, 
notre capaci té à agir  au service des habitants .  

Au nom de mon groupe,  je remercie à mon tour l es  services pour la qual i té des 
documents transmis ,  et  Jonathan BOCQUET pour sa présentat ion clai re et  pédagogique.   

Cela a été di t ,  notre  débat  est  vi l leurbannais ,  mais  i l  s ’ inscr i t dans un contexte 
réglementaire et  dans  un contexte économique incertains,  marqués par une forte 
inf lat ion.  Dès lors,  notre groupe a choisi  pour son intervention d’ ins ister  sur le cadrage 
réglementaire imposé par le Gouvernement et  ses  impacts  pour  nos marges de manœuvre.  

N’en déplai se à Loïc CHABRIER, qui  nous a expl iqué qu’ i l  étai t  commode de renvoyer 
toujours à l ’État ,  i l  y a beaucoup de gens,  et  de sensibi l i tés  di fférentes,  qui  aujourd'hui  



Conse i l  munic ipa l  du  14/11/2022 -  37/80 

élus locaux,  prennent l a parole pour soul igner quand même la posi t ion de l ’État et  la  
pol i tique conduite.  Deux grandes associat ions dont on ne pourra pas nier  le sér ieux, 
l 'Associat ion des Maires de France,  l e réseau France Urbaine,  se sont interrogées et  ont 
en tout cas dénoncé la réintroduction de l ’ encadrement  des dépenses de fonctionnement  
dans le projet  de loi  de f inances pour 2023.  

La mesure avai t  été  re jetée par l 'Assemblée nat ionale lors  de l ’ examen du projet  et  i l  a 
f inalement fal lu l ’uti l i sat ion du 49-3 pour réintrodui re ce que l ’on va maintenant 
désormais  appeler  Cahors 2.  Remise en cause de la l ibre administration des col lect ivi tés 
locales,  le di sposi t i f est  d ’autant plus contraignant et  interpel lant pour nous qu'i l  est 
fondé sur une hypothèse d 'évolut ion de l ’ inflat ion infér ieure à  la plupart  des est imations 
des économistes.  

La just i f icat ion,  y compri s de cette déci s ion,  par des engagements européens de la 
France,  n ’est  pas plus recevable pour notre groupe puisque,  en effet ,  la dette des  
col lect ivi tés  françaises  et  le poids des dépenses locales  dans l es  dépenses publ iques sont  
infér ieures à la moyenne européenne :  10 % pour la France contre 14 % sur les  moyennes 
européennes.  

Tout comme l ’Associat ion des Maires de France,  notre groupe s ' interroge sur la 
const i tut ionnal i té du disposi t i f  au regard du respect  du principe d’annual i té budgétaire,  
pui sque Cahors 2 f ixe  un object i f  sur cinq ans.  La déci sion du Gouvernement  est  par  
ai l l eurs  prise dans un contexte où,  depuis  plus ieurs mois -cela a été rappelé par de 
nombreux intervenants - ,  les  factures d’énergie connaissent une hausse importante.  Et 
face à cette s i tuat ion,  les  Vi l les  et  Vi l l eurbanne n 'échappent pas la règle,  sont obl igées de 
mettre en place des plans de sobriété qui ,  sauf à sacr i f ier  la continui té des services 
publ ics ,  ne permettront  pas d’absorber l a hausse exponentiel le des charges énergét iques .  

Alors,  au l ieu de réintrodui re l 'encadrement des dépenses ,  l 'État  aurai t  été mieux avisé,  
comme le demandent France Urbaine et  certains part is  pol i tiques -certes ,  i ls  ne sont  pas 
dans la majori té- ,  d ’ instaurer un vér i table  boucl ier  énergét ique d’urgence pour les 
col lect ivi tés  impactées par l ’explosion des coûts  de l 'énergie.  Plutôt que des oukases pr is  
en dépi t  des  réal i tés  locales,  notre groupe pla ide en  faveur d’un pacte de stabi l i té entre  
l 'État  et  les  col lect ivi tés  locales ,  qui  soi t  non un outi l  de contrainte ,  mais  bien un levier  
de croissance.   

Cette volonté du Gouvernement de rédui re les  dépenses de fonctionnement des 
col lect ivi tés  s 'ajoute  aux deux plans d 'économies success i fs  sur la pér iode 2014-2017,  qui  
ont conduit  pour notre Vi l le à une perte de 6,3  M€. S l ’on ajoute à ces deux plans 
l ’ impact de la diminution du fonds nat ional  de péréquation des ressources  
intercommunales et  communales - l 'acronyme FPIC pour ceux qui  ont lu le rapport-  et  de 
la norme di te «  zéro volume,  zéro valeur » ,  nous arr ivons à un ensemble de pertes  
cumulées de 11,3 M€ pour la pér iode.  Comme l ' indique le rapport ,  de 2013 à 2021, 
l 'ensemble des dotat ions et  compensat ions de l ’État est  passé de 27,05 à 20,7 M€,  soi t 
une bai sse de près de 6,5 M€ de ces dotat ions annuel les .  En 2021,  la part  de l ’État dans 
les  recettes  de la Vi l le ne représente plus que 12,53 %, contre  21,9 % en 2009.   

Notre groupe avai t  déjà eu l ’occas ion de soul igner ,  lors  des précédents débats  
budgétaires ,  les  impacts  de la pol i t ique gouvernementale sur les  capaci tés  d’agir  des 
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col lect ivi tés  terr i tor iales .  Pour  notre  Vi l le ,  les  dépenses de fonctionnement  représentent  
aujourd’hui  881 € par habi tant en 2021,  contre  835 € en 2020.  Certains pourraient trouver  
cette somme exagérée.  Nous sommes,  certes ,  face à une augmentat ion,  mais nous sommes 
loin des 1 175 € de la moyenne de la strate des vi l les  de plus de 100 000 habitants  (hors 
Pari s ,  Jonathan BOCQUET l ’a rappelé) .  Et soul ignons que cette hausse n’est  pas propre à 
Vi l leurbanne puisque,  dans le même temps,  la moyenne étai t  en 2020 de 1 151 € par 
habitant pour les  vi l les de la même strate.  L'augmentat ion ne touche pas Vil leurbanne.  Et 
quand on veut ins ister  sur des augmentat ions,  i l  faut avoir  l a clarté de la soul igner 
partout,  pour ne pas fa i re de Vi l leurbanne une espèce d 'exception d 'augmentat ion.  

Parmi  l es  dépenses de fonctionnement,  la part  de la masse salar ia le l iée aux agents  de 
notre col l ect ivi té représente,  avec 83,3 M€,  61,58 % des dépenses réel les  de 
fonctionnement.  Pour  autant ,  n 'en déplaise à Loïc CHABRIER, s i  la masse salar iale 
augmente pour 2021,  sa part  dans les  dépenses réel les  diminue.  Et par rapport à cette 
tendance,  notre  groupe rappel le et  rappel lera  toujours ,  d'abord,  qu’ i l  faut  saluer le  travai l  
accompl i  par l es  agents  de notre col lect ivi té au quotidien,  pour que les  habi tants  de 
Vi l leurbanne bénéficient d’un service  au  publ ic de qual i té.  

Et  pour notre groupe,  la masse salar i al e n'est  pas un coût,  mais  bel  et  bien un 
invest i ssement social  au service de la populat ion,  et  notamment les  plus modestes de nos 
conci toyens.  Les agentes et  l es  agents  sont les  acteurs et  les  actr i ces de l a mise en œuvre 
opérat ionnel le des pol i tiques sociales  sur notre terr i toire dans une pér iode où la 
municipal i té ,  notre municipal i té ,  a été en première l igne pour affronter la cr ise sani tai re 
et  agi t  toujours pour répondre aux conséquences de la cr ise économique,  sociale et  
cl imatique à laquel le nous sommes confrontés .  

À ce contexte,  i l  convient de soul igner que notre vi l l e connaî t  une augmentat ion 
démographique qui  nécess i te une adaptat ion des services ,  et  donc du personnel  pour 
répondre aux besoins .  Les dépenses d 'équipements bruts sont également  l e ref let  de la 
volonté pol i t ique… 

M. LE MAIRE.-  Monsieur CROMBECQUE, à propos d’Ol ivier  GLUCK, vous m’avez 
regardé,  j ’a i  senti… Je vous ai  l ai ssé exactement le même temps de dépassement que 
M. GLUCK, i l  va donc fal lo ir  conclure.  

M. CROMBECQUE.- Je vais  conclure pour di re que nous aurons l ’occas ion de 
reprendre ce débat au mois décembre.  Nous demanderons en conférence des prés idents  
un temps un peu plus long.  Comme cela,  nous  pourrons al ler  au bout  du débat .   

S implement pour dire à M. Loïc CHABRIER qui  tend,  dans ses interventions - je lu i  dis 
amicalement- à fai re croire qu’avant,  c ’étai t  beaucoup mieux géré que maintenant,  qu’ i l  y 
a quand même beaucoup d 'hér i t iers de l 'ancienne mandature de ce  côté-ci  de la  table  et  
du côté de la majorité qu’ i l  n 'y en a du côté de l ’opposi tion. Sur ces paroles  de 
rétabl issement des chiffres ,  notre groupe votera en faveur des rapports  qui  nous sont 
présentés.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  La parole est  au groupe Les Ecologistes ,  M. Jacques VINCE. 

Vous savez ce qu' i l  passera… 
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M VINCE.- Vous pouvez me dire dès maintenant combien de rabe j ’a i ,  car  vous  avez une 
bonne est imation.  

M. LE MAIRE.-  Pas plus d’une minute au-delà des cinq.  

M VINCE.- Monsieur l e Maire,  chers col lègues ,  

Au nom de notre groupe,  j e voudrai s une fois  de plus remercier Jonathan BOCQUET et 
les  services de la Vi l le pour le rapport qui  nous est  soumis ce soir .  Comme d’habitude,  
c ’est  un document technique,  mais  i l  a auss i  le méri te de porter  un propos pol i tique :  le 
budget est  bien un moyen au service d’une f in pol i tique qu’ i l  est nécessaire de rappeler ,  
au-delà  d’une longue sui te de chiffres  et  de tableaux.   

Et  donc,  sans vous noyer sous les  chiffres ,  nous souhai tons extrai re de ce rapport ce qui  
nous semble pouvoi r  const i tuer des éléments  posi t i fs  du travai l  accompl i ,  mais  auss i  ce 
qui  permet de dess iner la sui te du mandat.  

Retenons d’abord que la s i tuat ion f inancière de la Vi l le reste saine,  tout en portant le 
dynamisme de nos pol it iques .  

Au chapitre fonctionnement,  nos recettes  comme nos dépenses ont progressé,  mais  
restent nettement en dessous de l a moyenne des vi l les  de plus de 100 000 habitants .  

Après le trou d’ai r  de 2020,  notre épargne de gest ion et  notre  épargne brute repartent à la  
hausse.  Tant mieux,  car  l ’ épargne brute  nous permet une plus forte capaci té 
d’ invest issement. 

I l  nous semble que nous avons pourtant encore quelques marges de manœuvre.  Par  
exemple,  la Vi l l e aurai t  dû percevoi r  la compensat ion intégrale du versement  du forfai t 
a l loué aux écoles  maternel l es  pr ivées ,  dans le cadre de la scolar i sat ion obl igatoire des 
enfants  de moins de 3  ans ,  décidée par le ministre Blanquer en 2019.  Sur les  907 000 € 
versés en  2020,  seulement 679 000 € ont été perçus.  Le surcoût de la scolar isat ion 
obl igatoire à 3 ans pour la Vi l le est  donc de 228 000 € par an au  bénéfice des écoles  
pr ivées ,  déjà largement  f inancées par le contr ibuable,  pour un montant total  qui  avoisine 
les  2,2 M€.  Des écoles  pr ivées qui ,  ic i  plus qu’ai l leurs ,  accuei l lent des élèves en s i tuat ion 
sociale nettement  plus favorisée que la moyenne des Vi l l eurbannais  :  c 'est  ce que 
confirme la récente publ icat ion de l ' indice de posi t ion sociale des écoles  et  des col lèges à  
laquel l e a  été contraint l ’État .  Se conformer  à  nos obl igat ions rég lementaires  ne nous 
empêche pas de pointer cette injust ice sociale  et  scolai re,  qui  pèse sur nos f inances .  

Nous pouvons assumer plus faci lement d’autres dépenses ,  non contraintes par l ’État :   

-  Par exemple cel les  l iées  au personnel  (62 % des dépenses de fonctionnement) :  i l  
étai t  nécessaire de renforcer nos ressources humaines ,  en créant  de nouveaux 
postes ,  mais  auss i  en contractual i sant .  Pour  les  années  à venir ,  i l  faudra penser  à 
ne pas négl iger le recrutement de catégories  C,  indispensables à  la réal i sat ion 
concrète de nos pol i tiques ,  qui  n’ont progressé que de 2 % lorsque l es  catégories 
A et B ont progressé de 17 et  15 %. 

-  Ou encore les  dépenses l iées  aux Invi tes  (car 2021 étai t  une année Invi tes)  :  i l  faut 
l ’ assumer,  et  nous tenons à ce que cette manifestation fest ive,  populaire,  gratui te 
pui sse poursuivre son rythme biennal .  
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Dans les  dépenses de fonctionnement,  le coût  de l ’ énergie continuera à  galoper .  
Rappelons que le contexte de 2022 ne peut expl iquer le vér i table racket  organisé par les  
fournisseurs d 'énergie qui  ont augmenté l es  pr ix de façon éhontée,  sans que la guerre en 
Ukraine pui sse expl iquer ces hausses de 300 % !  M. CHABRIER avai t  l ’ ai r  au courant,  i l  
aurai t  dû nous  prévenir  en amont.  Évidemment,  ce contexte  nous obl ige à  rénover  
urgemment nos bât iments pour l imi ter  la f lambée de nos factures énergét iques .  Et l ’on 
voi t  bien que fonct ionnement  et  invest issement sont fortement  imbriqués avec des 
temporal i tés  différentes .  

Au sujet  des invest i ssements ,  justement.   

I ls  sont en forte hausse et  nous ne pouvons que nous en fél i ci ter  au regard des besoins 
identi f iés :  dans les domaines scolai res  et  sport i fs  évidemment,  mais  aussi  pour la 
restaurat ion scolaire,  la pet i te enfance,  l a rénovation thermique,  l ’ éclai rage publ ic ,  
l ’ access ibi l i té ,  les  espaces verts .  Toutes les  transi t ions que nous portons sont concernées .  

De ce point de vue,  le recours à l ’emprunt et  un nouvel  endettement de 13 M€ en 2021,  
est imé à 63 M€ pour 2023,  sont logiques et  mesurés .  Notre dette progresse,  mais  notre  
capaci té  de désendettement à 1,4 année f in 2021 reste très rai sonnable en comparaison de 
vi l l es  de notre  strate.  Cela devrai t  être en mesure de rassurer M.  CHABRIER. 

Les project ions de dépenses d’ invest issement concernent tous l es  quart iers ,  car  le retard  
accumulé est  important .  Nous ne pouvons le combler du jour au  l endemain,  et  dans 
certains secteurs ,  nous sommes sans doute encore en deçà des besoins,  part icul ièrement 
dans le domaine de l a pet i te enfance,  et  sans doute dans le domaine scolai re :  s i  nos 
efforts paient pour revalor iser  l ’enseignement  publ ic ,  la démographie scolai re nous  
obl igera à rat traper les  invest issements structurels  et  à anticiper encore davantage,  ce qui 
évi tera des écoles  provisoi res  qui  ont un coût de revient supérieur à des écoles  
déf ini t ives .  

Permettez-moi  une pet i te vigi lance l iée à nos ambitions.  Avec un niveau d’ invest issement 
projeté à 78 M€,  i l  conviendra de nous assurer que les  ressources humaines suivent.  
Attention à l a surchauffe pour nos  équipes ,  très  sol l ic i tées et  très engagées .  Nous en  
profi tons pour les  remercier ,  et  devons rester  vigi l ants  col lect ivement sur leurs charges  
de travai l .  

Enfin,  ces project ions f inancières se font dans un contexte  où l ’on sent bien l a prégnance 
des contraintes de l ’État ,  lu i -même contraint  par les  incert i tudes sur l e plan européen et  
internat ional .  De ce point de vue,  le chapi tre du rapport sur le  projet  de loi  de f inance 
2023 est  éclai rant ,  et  fai t  ressembler le présent rapport à  un rapport de force.  Nous  
ser ions par exemple contraints  de l imiter  la croi ssance de nos dépenses réel les  de 
fonctionnement à  3,8 % en 2023,  en oubl i ant la pr ise en compte de nos recettes .  

De même,  la menace de sort ie du DSIL (disposi ti f  de dotat ion de soutien à 
l ' invest issement local )  et  du fond de transi t ion écologique est  une forme d’ ingérence (et  
d ’ ingérence austér i tai re)  dans les  pol i t iques que nous jugeons nécessaires .  Nous n’avons 
pas l e contrat  de Cahors ,  mais  de fortes  menaces .  Des mécanismes de pr i se en compte 
des contextes locaux sont en cours de discuss ion,  mais  nous mettons en garde :  oui ,  les 
col lect ivi tés  peuvent envi sager de contr ibuer à l ’effort  de réduct ion du déf ici t  publ ic .  
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Reste à décider du niveau de l ’ effort ,  qui ne doit  pas empêcher l es  modif icat ions 
d 'ampleur dont nos vi l les  ont besoin pour une transi t ion rés i l i ente  et  pour développer  
des services publ ics  de proximité.  L'État devrai t  plutôt aider les  col lect ivi tés  à engager 
des transformations à l a hauteur des enjeux cl imatiques et  des pol i t iques de sol idar i té .   

Par exemple,  quand le Prés ident de notre Métropole demande au Gouvernement,  avec 
d 'autres présidents d 'agglomérat ion et  de manière transpart isane,  un plan d 'urgence pour 
les  transports à 9 Md€,  c 'est  bien pour permettre nos changements durables  de modes de 
déplacement  quotidiens ,  et  c' est  beaucoup plus vertueux que 7,5 Mds pour 30 centimes 
de réduction du l i tre de carburant,  qui  ne servent à r ien et  sont  contreproducti fs  au 
niveau cl imatique.  

Le Gouvernement a su reculer  sur la suppress ion de 14 000 places d'hébergement 
d’urgence,  et  c 'est  tant  mieux,  i l  a su entendre les  par lementai res  et  les  profess ionnels  de 
l 'accuei l  d'urgence.  Qu'i l  puisse aussi  réorienter le PLF2023 pour une act ion forte sur la  
réduction de notre dépendance aux énergies  foss i les !  Et ce sera alors  peut-être auss i  
ambit ieux que nos propres or ientat ions budgétaires .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Monsieur BOCQUET. 

M. BOCQUET.- Je remercie tout d’abord l es  groupes de la majori té qui  ont répondu,  
dans leurs  interventions,  aux interrogat ions de l ’opposi t ion,  en exposant tout s implement 
notre posture volontar is te.  Nous ne renvoyons pas notre responsabi l i té à l 'État ,  nous 
assumons nos choix.  L'État fai t  des choix,  les  élus locaux font des choix,  et  chacun doi t 
assumer ces choix.  Mais  nous constatons qu’à  chaque fois  que l ’État fai t  un choix,  nous 
avons des choix en moins.  Une quest ion s ’ impose en f i l igrane :  l ’État veut- i l  mettre un 
terme à l ’autonomie des communes ?  

Je ne crois  pas que ce soi t  une quest ion part isane,  car  de toute  évidence,  toutes les  
associat ions d’élus locaux l a posent .  l ’AMF, France urbaine,  qui  a  été ci tée également ,  
tout  le monde pose la quest ion à  l ’État  :  voulez-vous mettre un terme à l ’autonomie et  la  
l ibre administrat ion des communes ?  

Donc,  j ’ assume d’avoir  rapporté ce DOB sous la forme d’un plaidoyer pour la remise à  
plat  du f inancement des col lect ivi tés  locales .  Vous pourr iez au moins nous rejoindre sur 
l ’ enjeu de la l i s ib i l i té et  l a légi t imité des contributions.  Vous pourr iez,  j ’en sui s sûr,  
souscr ire au besoin d’une réf lexion transpart isane sur le l ien entre l es  contr ibuteurs et  la 
contr ibut ion.  I l  faut interroger l e l ien entre les  spécif i ci tés  socioéconomiques d’un 
terr i toire,  le service publ ic local  rendu et son f inancement.  I l  faut interroger le transfert  
au bloc communal  du produit  des  impôts locaux qui  servent à f inancer les  services  
publ ics  locaux.  

Sur notre perspect ive et  notre bonne gest ion,  en début de mandat,  nous avions annoncé 
un object i f  à f in de mandat d’une épargne brute sur le cap d’environ 14 %. C’est  une 
perspect ive qui  sera peut-être bousculée s i  l e contexte économique continue d’évoluer 
dans le même sens.  Mais si ,  en 2020,  vous aviez prévu une inf lat ion à 7 %, voi re à 60 ou 
100 % sur l ’ énergie,  effect ivement,  i l  faut vous lancer  dans la numéromancie,  car  
personne d’autre,  a  pr ior i ,  n’avai t  ant icipé cela.  
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Voyez le nombre de col l ect ivi tés  qui  ont remis à plat  leur plan de mandat en j eu,  qui  ont 
décalé leur calendrier  budgétaire,  qui  ont augmenté l es  impôts .  Comme depuis  le début ,  
nous avançons en toute transparence et  partageons nos intentions pol i tiques et  
budgétaires .  Nous mettons en œuvre notre plan de mandat,  tel  que nous l ’avions exposé. 
Nous vous mettons chaque année la mise à jour de ce plan  de mandat ,  et  nous sommes 
vigi lants sur l ’ évolut ion du contexte économique et budgétaire.  

Vous nous di tes  que nous profi tons de l a bonne gest ion du mandat précédent.  J ’a i  déjà eu  
l ’occasion de dire que,  oui ,  nous bénéficions d’une si tuat ion saine et  que l ’on ne peut  
pas,  tout à la fois,  se réjoui r  de la s i tuat ion que l ’on a trouvée en arr ivant et  remettre 
complètement en cause les  stratégies  qui  ont mené à cette  s i tuat ion.  Mais  dans l a vie  
d’une col lect ivi té,  i l  y a auss i  des cycles ,  comme dans les budgets  des col lect ivi tés .  

Vous nous demandez dans votre intervent ion s i  l ’on a été pingre sur le mandat précédent .  
Je ne le di rai  pas ainsi ,  mais  puisque j ’appartenais  déjà à l ’ exécuti f ,  parmi ceux qui  ont été  
ci tés  par Yann CROMBECQUE sur le mandat précédent,  je me permets de répéter ce que 
je disais  déjà à l ’époque.  Et ne vous en déplai se,  je n’étais  pas le seul  à le dire,  ni  dans le 
Consei l  municipal ,  ni  dans l ’exécuti f  :  nous manquions d'équipements et  de moyens  
humains .  Je suis  assez tranqui l le quand je ne fais  que répéter ce que je disais  à l ’époque 
et  ce que d 'autres disaient .  À cela se  rajoute l a hausse démographique.   

Oui ,  grâce à une s i tuat ion saine,  nous pouvons pour le moment affronter avec ambit ion 
les  déf is  sont les nôtres.  Nous prenons nos responsabi l i tés  pour préserver cette s i tuat ion 
saine.  Nous explorons des pi stes  d’économies .  Nous en présentons d’ai l leurs  aujourd’hui.  
Nous le ferons  encore lors  du budget  pr imit i f .  Nous cherchons des recettes  
complémentaires .  Nous sommes prêts  à réenvisager le calendrier  de déploiement de 
l ’ act ion publique.  Mais,  d ’une part ,  cela se fera sans renoncement,  et  d’autre part ,  nous  
refusons effect ivement  d’être la var iable d 'ajustement  ou de réajustement d’un État qui ,  
lu i ,  a dépensé sans compter .  

Votre propos de dire  « vous  doubl ez la  de t t e ,  v ous  t r ip l ez la  de t t e  » ,  je  ne crois  pas que les 
Vi l leurbannais  puissent être dupes de cela :  quand on a une très faible dette,  l e moindre 
emprunt a un effet  s tat is t ique s ignificat i f ,  mais  c’est  juste un effet  stat i st ique.  Ce qui 
compte,  c ’est  quand même bien la soutenabi l i té de cette dette.  60 M€,  vous nous 
demandez :  « Jusqu’ où a l l ons -nous ?  » Autant que nécessaire et  autant que poss ible.  Est-ce 
qu’une dépense est  nécessaire,  est  soutenable ?   

Je vous  renvoie à  la première quest ion.  Je sui s  curieux de ce que l 'opposi t ion ne jugerai t  
pas,  parmi les  proposi tions que nous présenterons le mois  prochain, comme une réponse 
nécessaire.  Quel le act ion publ ique vous paraî t  superf lue ?  Nous attendons vos 
recommandations là-dessus .  Quels  recrutements d’agents  municipaux vous parai ssent 
superf lus ?  Quel  service  vous paraî t  surdoté ?  L’éducat ion,  la santé,  la sécuri té,  la 
jeunesse ?  Quel  est  l ’équipement publ ic que vous n’auriez pas ouvert ,  sur lequel  vous 
n’auriez pas invest i  ?  

Deuxième quest ion,  la dépense est-el le soutenable ? Je ne vous pose pas la quest ion,  car 
j ’ a i  l ’ impress ion que vous n’êtes  pas tout à fai t  de bonne foi .  Je la pose aux agences 
chargées de constater  l ’état  des f inances des col l ect ivi tés .  El les  nous disent que nos 
rat ios ,  même dégradés ,  restent très  largement  au-dessus de ceux des autres col lect ivi tés .  
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Je croi s  vraiment  qu’en décembre,  le budget  pr imitif  méri tera vraiment autre chose que ce  
qui  peut apparaî tre comme car icatural .  

Quand vous vous al armez de l a dette de la Vil le,  s i  l ’on s’ alarme de la dette 
vi l l eurbannaise,  que va-t-on faire de toutes ces Vil les qui  vont devoir  être mises sous 
tutel le ?  Nous sommes à 293 €  de det te par habitant.  1 082 € pour la s trate.  27 % de taux 
d’endettement pour la Vil l e.  80 % pour l a strate.  1,41 année de capaci té de 
désendettement.  5,5 pour la s trate.  Nous continuons d’être  dans une s i tuat ion saine,  mais 
nous employons à plein les  moyens dont dispose notre  col lect ivi té.   

Je ne pense pas que vous puiss iez venir  nous chercher sur l a mauvaise gest ion,  ce propos 
sera inaudible.  Nous avons besoin d’une opposi t ion sur les  désaccords de pr ior i tés,  sur 
l ’uti l i sat ion de ce budget .  Je fais  appel  à ce  que ce soi t  l à-dessus que porte l e débat le 
mois  prochain.  Je vous  remercie.  

M. LE MAIRE.-  Rendez-vous est  donné pour  le prochain débat  sur le budget  2023.  Je ne 
vais  pas revenir  sur les propos de Jonathan BOCQUET qui,  en plus d’être pédagogique,  a 
une capaci té à défendre notre budget .  Mais  je crois qu’ i l  a aussi  cette capaci té au regard  
de la méthode que nous avons chois ie,  avec lui  et  les  services,  pour élaborer cette 
or ientat ion budgétaire.  Je veux auss i  remercier  à ses côtés -car i l  a pi loté ce doss ier ,  mais 
i l  l ’a  fai t  avec un certain nombre d’élus-  Agnès THOUVENOT, Ol ivier  GLUCK, Gaëtan 
CONSTANT et Aurél ie LOIRE. I l  n’y a pas beaucoup de col lect ivi tés  qui  peuvent  
s ’enorguei l l i r  de fai re en sorte que ce travai l  d’élaborat ion budgétaire se fasse sous la 
houlette de l 'adjoint aux f inances ,  mais  en l ien avec des membres de l 'exécuti f .  Et je crois 
que cela donne une force à notre majori té et  à ce  budget ,  que l 'on retrouve dans la  
pugnaci té de l ’adjoint pour répondre à l ’opposi tion. 

Permettez-moi ,  Monsieur CHABRIER, de formuler un souhai t .  Je souhai te que demain, 
les  légis lateurs qui  représentent le part i  que vous soutenez,  qui  est  au Gouvernement ,  
emportent  des Vi l les  et  l es  gouvernent.  Peut-être que l ’on aura cette fois-ci  des projets  
de loi  de f inances pour l es  col lect ivi tés un peu plus réal is tes  et  un peu moins éloignés de 
la réal i té que nous devons gérer au quotidien.  Vous vous rendez compte,  cela revient à ce  
que je souhai te que LREM gagne des Vi l l es  !  Mais  si  c ’est  à ce pr ix- l à que nous aurons 
demain une discussion un peu plus rai sonnable sur la  quest ion des contraintes 
budgétaires  appl iquées aux col lect ivi tés  locales ,  je sui s prêt à ce sacr i f ice.  C’est  vous dire 
comme je pense qu’ i l  est  important .  Je ne par le pas de Vi l leurbanne,  nous sommes bien 
d’accord,  Monsieur CHABRIER !  Je par le de Vi l les ai l leurs  dans la Métropole ou en 
dehors de cel le-ci .   

Au-delà de la plaisanter ie ,  i l  est  important que nous ayons des gens passés par les  
col lect ivi tés  locales .  S inon,  j 'a i  peur que leur  object i f  soi t  de nous  museler  et  de nous 
empêcher  d’ interagir  alors  que,  nous l ’avons vu,  et cela a été le  propos sur les  ressources 
humaines,  on ne peut pas passer d 'un moment  où toutes les dépenses sont poss ibles,  on 
reconnaî t  l ’uti l i té de tous les  métiers,  notamment en pér iode de cr ise sani tai re,  et  d'un 
seul  coup,  changer complètement d’or ientat ion.  Je crois  que nos agentes et  agents  ne le 
méri tent  pas et  que la qual i té de la réact ivi té des col l ect ivi tés  locales  aurai t  dû convaincre 
ce gouvernement que l ’on pouvai t  nous fai re confiance.  Ce ne sont  pas les s ignaux qu'i l  
nous donne actuel lement.  
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Je vais  mettre  aux voix,  non pas le rapport d’or ientat ion budgétai re,  car  c’est  une 
communicat ion,  mais  la décis ion modif i cat ive numéro 3.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des 
votes contre ?  Des votes pour ?  

-  Adopté à la majorité  (7 voix  contre du groupe progressiste  – 6 voix + 
1 pouvoir)  -  

La décis ion modif icat ive numéro 3  est  donc approuvée.  M.  BOCQUET nous donne 
rendez-vous pour un débat  sur le budget en décembre 2023.  

Je vais  la isser  pour quelques instants la prés idence de ce Consei l  municipal  à Mme la 
première adjointe.  Je vous retrouve t rès  vi te.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur le Maire.  Dél ibérat ion suivante,  la 313.  

 

6 -  CREANCES IRRECOUVRABLES : ADMISSIONS EN NON-VALEUR ET 
CREANCES ETEINTES - M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- M. Jonathan BOCQUET est le rapporteur ,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

7 -  REVISION ET ACTUALISATION D'AUTORISATIONS DE PROGRAMMES -  
M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 311.  

M. Jonathan BOCQUET est le rapporteur ,  i l  n’y a pas de demande d ’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

8 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PREEMPTION DU 11 RUE LLACER - M. Agnès 
THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 315.  

Je rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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9 -  APPROBATION DE LA CONVENTION UNIQUE RELATIVE AU DISPOSITIF 
DE SERVICE D'ACCUEIL ET D'INFORMATION DES DEMANDEURS (SAID) 
ET DE GESTION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL ET DES 
ATTRIBUTIONS 2023-2024 COMPRENANT L'UTILISATION DE L'OUTIL 
PELEHAS. -  Mme Melouka HADJ MIMOUNE 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 276.  

Melouka HADJ MIMOUNE rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

10 -  PARTICIPATION DE LA VILLE AUX OPERATIONS CONCERNEES PAR LE 
PROGRAMME D'INTERET GENERAL LOYERS MAITRISES : 52 COURS 
DAMIDOT (REHABILITATION D'UN LOGEMENT DE TYPE 2) ET 263 COURS 
EMILE ZOLA (REHABILITATION D'UN LOGEMENT DE TYPE 1) - 
Mme Melouka HADJ MIMOUNE 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 277.  

Melouka HADJ MIMOUNE rapporte cette dél ibérat ion,  i l  y a une demande d’ intervent ion 
par le groupe Communiste et  Républ icain,  M.  Mariano BERON-PEREZ. 

M. BERON-PEREZ.- Monsieur le Maire,  Madame la rapporteure,  Chèr•e•s  col lègues ,  en  
prenant l a parole sur cette dél ibérat ion,  notre groupe souhai te att i rer  l ’attention sur un 
aspect méconnu de la  pol i tique de logement social .  En France,  l a majeure part ie des 
logements sociaux sont des Habitat ions à  loyer modéré ou HLM, construi ts  et  
administrés  par l es  bai l leurs  sociaux :  pr incipalement les  off ices publ ics HLM ini t iés par 
la loi  Bonnevay,  mais auss i  les  Entreprises  sociales  de l ’Habitat  et  l es Coopérat ives HLM. 
D’autres logements sociaux existent ,  gérés par une var iété  d’autres acteurs au  nombre 
desquel s  f igurent l ’État et  l es  col lect ivi tés terr i tor iales.  

Enfin,  le cas le moins fréquent et  le moins connu concerne les logements appartenant à  
des part icul i ers  qui  sont loués aux condi t ions des logements sociaux.  C’est  le cas qui  
nous intéresse ce soir  :  concrètement,   les  pouvoirs  publ ics parmi lesquels  f igure la Vi l le 
f inancent la  plus grande part ie des travaux de rénovation d’un logement pr ivé dest iné à la  
locat ion,  en échange de quoi  le propriétai re s ’engage à louer pendant neuf ans ce 
logement à des condit ions semblables  au logement social ,  à savoir  :  candidatures 
proposées par la Vi l le et  loyer conventionné.   

En tant que communistes ,  nous sommes plutôt attachés au caractère publ ic des HLM, que 
nous souhai ter ions voir  confié à un grand service publ ic du logement,  de l ’habi tat  et  de la  
vi l l e.  Pourtant ,  nous pensons que ce genre d’ ini t iat ive est  bienvenu et devrai t  être 
encouragé,  tant est  profonde aujourd’hui  la cr ise du logement.  C’est  pourquoi  vous 
l ’ aurez compri s ,  nous voterons pour cette dél ibérat ion.   

Je vous remercie de votre attention.   

Mme THOUVENOT.-  Merci .  Madame HADJ MIMOUNE, souhai tez-vous répondre ?  
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Mme HADJ-MIMOUNE.-  Non.  

Mme THOUVENOT.-  I l  y a deux déports  :  M.  LE MAIRE et M. Antoine COLLIAT. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

11 -  CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE PERMANENTE DE PASSAGE DE 
CABLES ELECTRIQUES SUR LE PARKING DU COLLEGE GILBERT 
CHABROUX APPARTENANT A LA METROPOLE AU PROFIT DE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE POUR LE GYMNASE JEANNE DESPARMET-RUELLO - 
Mme Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 308.  

M. Jonathan BOCQUET rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

12 -  CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE DE PASSAGE EN DOMAINE PUBLIC 
DE CANALISATION D'EAU POTABLE AU PROFIT DE LA METROPOLE SUR 
LA PARCELLE BW 131 SISE 390 COURS ÉMILE ZOLA A VILLEURBANNE - 
Mme Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 305.  

M. Jonathan BOCQUET rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

13 -  CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE AU PROFIT D'ENEDIS POUR LA 
CREATION D'UN COFFRET ELECTRIQUE SUR LA PARCELLE CN 70 -  14 RUE 
ANTONIN PERRIN A VILLEURBANNE - Mme Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- Rapport numéro 302.  

M. Jonathan BOCQUET rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

14 -  MOYENS AFFECTES AUX GROUPES D'ELU.E.S – M. Cédric VAN 
STYVENDAEL 

Mme THOUVENOT.- Délibérat ion 272.  

M. LE MAIRE rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d ’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

Mme THOUVENOT.- Le rapport numéro 323 est  ret i ré.  

 

16 -  AVENANT N° 2 A LA CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 
(PUP) GERVAIS BUSSIERE – Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- Je rapporte ce doss ier .  Il  y a une demande d’ intervention de M. 
JOURDAN.  

M. JOURDAN.-  Chers·ères col lègues ,   

Cette dél ibérat ion nous invi te à nous pencher  a poster ior i  sur une opérat ion urbanist ique 
menée ces dernières années au niveau de la rue Bussière,  créant au passage trois  
nouvel les voies  portant  l e nom de femmes dans l e quart ier Charpennes Tonkin.  –  

En général ,  nous avons l ’occas ion d’échanger  en Consei l  municipal en amont  des projets  
pour les  autoriser ,  les  f inancer ,  les  accompagner,  nous projetant  dans un avenir  que nous  
imaginons prometteur ,  parfois  idéal ,  parfois  accompagné de craintes sur tel  ou tel  aspect .  

Ici ,  nous avons mat ière  à commenter ce qui  a déjà été réal isé.   

Les PUP permettent de fai re part iciper l es  promoteurs immobi l iers  au f inancement 
d’ invest issements à dest inat ion du public sur le pér imètre de densif icat ion dans lequel  i l s 
proposent de nouveaux logements à l a vente.  Cette part icipat ion est  en l ’ espèce d’un 
mi l l ion et  demi d’euros dont  la Vil le s’est  sais ie pour développer l e quart i er .  Tandis  que 
86 logements ,  dont 19 sociaux,  y ont donc vu l e jour ces dernières  années ,  une part i e de 
la contribution du promoteur a consisté en la rétrocess ion et  la dépol lut ion d’une 
parcel le de 750 m².  

Cela a permis l ’aménagement par la Vil l e du j ardin, Jeanne Moreau,  du nom de la 
nouvel le al l ée piétonne sur laquel le i l  donne,  inauguré le 18 octobre dernier .  Ce jardin 
partagé est  entretenu et géré par un col l ect i f  d ’habitants .  C’est  un espace de fraîcheur,  de 
vie et  de convivial i té qui  s ’ insère pour équi l ibrer cette dynamique démographique et  
répond aux enjeux de part icipat ion ci toyenne et  d’aménagement végétal  :  la prat ique 
col lect ive du jardinage y étant à l ’honneur.   
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Cet espace publ ic ,  col lect i f  et  access ible,  se veut auss i  être un support de l a biodivers i té 
en accuei l lant des habitats  pour animaux volants ,  ains i  que des bacs à compost.  Ainsi ,  au-
delà de la s imple construct ion de logements,  ce sont de nouveaux espaces de vie,  de 
respi rat ion et  de rencontre que ces partenariats  permettent de créer .   

C’est  l ’occasion auss i  de rappeler  que ce projet  n ’est  pas un cas rare,  et  nous sommes 
enthousiastes  vi s-à-vis  des autres PUP en cours de réal isat ion ou de l ancement  au  Cœur 
de notre vi l le :   

Le PUP Mansard,  qui  verra se créer un parc publ ic de 3 600 m²,  projet  attendu par les  
habitants ,  comme en témoigne leur part icipat ion au temps de concertat ion.  

Le PUP Faÿs-Liberté,  avec presque autant de surface végétal i sée et  près d’une centaine 
d’arbres en att ente  d’êt re plantés .  

Le PUP Aynard Lafontaine,  qui  contr ibue à  la désimperméabi l i sation d’un ancien s i te 
industr iel .  

Ou encore Le PUP Alstom, qui  débouchera en 2023 sur l ’ aménagement d’un Jardin de 
près de 2 000 m².  

Ainsi  i l  est  heureux de voir  que notre vi l le s ’agrandit ,  tout en offrant de nouveaux l ieux 
de vie et  de rencontre pour nos habitants  et  futurs habitants .  Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur JOURDAN. 

I l  y a un déport sur cette dél ibérat ion :  Mme Béatr ice VESSILLER. J ’en conviens auss i ,  
ces  projets  urbains partenariaux sont  de vér i tables leviers  pour créer des espaces 
végétal i sés .  

R e tour  du mai re  en  séanc e .  

Mme THOUVENOT.- Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

Mme THOUVENOT.- Je redonne la prés idence à M.  LE MAIRE. 

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

 

17 -  AVENANT FINANCIER A LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
MOYENS ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LA CHAMBRE DE 
METIERS ET DE L'ARTISANAT AUVERGNE RHONE-ALPES - LYONRHONE 
POUR L'ANNEE 2022 – M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.-  Rapport 295.  

M. CAMPY rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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18 -  AVENANT A LA CONVENTION PEDT/PLAN MERCREDI 2019-2022 – Mme 
Sonia TRON 

M. LE MAIRE.-  Rapport 329.  

Mme Sonia TRON rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

19 -  DELIBERATION MODIFIANT LA DELIBERATION N° D-2022-214 DU 04 
JUILLET 2022 SUR LA DATE DE SUPPRESSION DU MARCHE MANUFACTURE 
"GRANDCLEMENT" – M. Paul CAMPY 

20 -  CREATION D'UN MARCHE MANUFACTURE RUE DU DOCTEUR 
FRAPPAZ – M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE.-  Nous arr ivons à deux rapports  pour l esquels  les  groupes ont demandé  
d 'avoir  des interventions conjointes :  les rapports  330 et  296.  C’est  M.  CAMPY qui  
rapporte ces deux rapports .  Je lui  la isse l a parole.  

M. CAMPY.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  le premier rapport porte sur la 
modif i cat ion de la date de suppress ion du marché Grandclément,  votée en jui l let  dernier.  
Du fai t  du décalage de certains travaux de l a part  du SYTRAL, nous avons l ’opportunité 
de le maintenir  jusqu’au 12 févr ier .  C’est  le premier rapport .  

Le second rapport porte sur la créat ion d’un marché manufacturé  rue du Dr Frappaz. 
Cela fai t  maintenant deux ans que nous essayons de conci l ier  la mise en œuvre du 
tramway T6 sur le secteur de Grandclément avec les  autres usages ,  notamment celui  du 
commerce sédentaire et  du commerce non sédentaire.  Nous avons réal isé ce travai l  avec 
la commiss ion des marchés et  fai t  la proposi tion de ce rapport sur la créat ion d’un 
marché manufacturé sur l a rue Frappaz,  pour permettre aux commerçants  non sédentaires  
manufacturés de pouvoir  continuer à exercer sur le quart ier ,  au  même t i tre que les  
marchés al imentaires ,  qui  sont,  je l e rappel le ,  des l ieux populaires  d’approvis ionnement ,  
mais  auss i  des l i eux de vie pour nos quart iers .  

Voilà pour la part ie présentat ion.  Je répondrai  éventuel l ement  à vos interventions.  Je 
vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Monsieur CAMPY. J ’ai  deux demandes d’ intervention.  La 
première pour le groupe Vi l leurbanne Progress iste,  Mme Virginie DEMARS. 

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  la suppress ion créat ion du marché 
Grandclément semble être l ’épine dans le pied de votre majori té.  Depuis  près de deux 
ans,  nous entendons et  voyons les  act ions du col lect i f  «  Marché Grandclément » .  I l  est 
quand même dommageable,  pour les habitants  comme pour  les  automobi l i s tes ,  que sous 
le prétexte d’un recours en justice en cours ,  aucune discuss ion ne puisse être engagée 
pour apaiser  la s i tuat ion.   
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Cette posi t ion n'est  pas à la hauteur d 'un Maire d’une vi l le de plus de 150 000 habitants  
et  non respectueuse des inter locuteurs .  I l  nous semble important  que chacun retourne à  
la table des discuss ions.   

Par ai l l eurs ,  les  avis  des organisat ions profess ionnelles  qui  doivent être consultées ne 
sont pas jo ints  au présent rapport .  C’est  tout de même regrett able étant donné que ces  
avis  pourraient éclai rer  notre décis ion,  et  ce d’autant  plus que la s i tuat ion reste encore 
assez instable.  

Tout cela est  quand même bien léger .  Qu’en est- i l  du choix des professionnels  ?  I l  nous 
est  présenté  des cr i tères de sélect ion voulus par la Vi l le pour ce nouveau marché.  Nous 
nous interrogeons sur l ’applicat ion de ces cr i tères à l ’ensemble des marchés de 
Vi l leurbanne.  Est-on en train de tr ier  les  exposants  pour ce marché précisément ou est-
on dans une refonte complète  des  règlements des  marchés pour la commune ?  La 
quest ion se pose également d’ai l l eurs  auss i  pour le marché rue Régui l lon,  dont nous 
avions voté la créat ion en 2021.  Un règlement de fonct ionnement ou un cahier  des  
charges va-t- i l  fai re l 'objet  d’une modif i cat ion pour la créat ion de ces deux marchés ?  
Sachant que l es  règles  de fonctionnement  du marché donnent  l ieu à des arrêtés  
municipaux ou préfectoraux.  

Également,  qu’en est- i l  du marché al imentaire,  supprimé auss i  par la même dél ibérat ion 
au 31 décembre 2022 ?  Pourquoi  un report de suppress ion du marché manufacturé,  et  
non pas du marché al imentaire ?  Tout  ceci  appel le donc à plus de cl arté.  

Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Pour une intervent ion conjointe des groupes part i  Communiste 
et  Républ icain,  l es Ecologistes,  Social is tes  et  ci toyen.ne.s  Vi l leurbannais .es  et  
Vi l leurbanne insoumise ensemble ! ,  j e donne la parole à Laura GANDOLFI.  

Mme GANDOLFI.- Merci ,  Monsieur le Mai re.  I l  y a auss i  l e groupe Générat ion.s .  

M. LE MAIRE.-  Vous  avez raison.  

Mme GANDOLFI.- Monsieur le Mai re,  chers  col l ègues ,  Mesdames,  Messieurs ,  lors du 
précédent Consei l  municipal ,  notre assemblée a voté à l ’unanimité l a convention de 
transfert  de maîtr ise d’ouvrage au SYTRAL pour le prolongement du T6.  Cela marque 
aussi  le début  de la phase opérat ionnel le du prolongement,  c 'est-à-dire cel le des travaux à  
proprement par ler .  Les choses se précisent ,  et  l ’ instal lat ion de la base vie n 'aura l ieu qu'à 
compter du 13 févr ier  2023.  Nous saluons surtout la décis ion de maintenir  l e marché 
jusqu’à l ' instal l at ion de la base vie,  mais  bien  sûr ,  ce que nous retenons surtout,  c 'est  le 
fai t  de créer un nouveau marché rue du Dr Frappaz,  aux abords du futur marché 
al imentaire,  boulevard Eugène Régui l lon,  trois fois  par semaine.  

Notre majori té est  soucieuse de l imiter  autant que poss ible l es  perturbat ions l i ées  aux 
travaux du tramway pour les habitants  et  les  commerçants ,  qu’ i l s soient forains ou 
sédentaires.  La créat ion de ces deux marchés part icipe à la vi tal i té économique d’un 
quart ier  en pleine transformation,  ains i  qu’à la vie du quart ier  en général .  

Comme pour l e marché al imentai re,  l 'at tr ibution des places aux commerçants se fera 
selon un appel  à candidatures qui  débutera  après le vote de cette  dél ibérat ion.  
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I l  est  également  important que toutes les  catégories  soient représentées :  équipement  de 
la personne,  cosmétiques ,  équipement de la maison,  déstockage,  bazar ,  démonstrateurs et  
post icheurs .  Un appel  à candidatures qui  suivra cette dél ibérat ion permettra aux forains 
qui  souhai tent travai l ler  sur la rue Frappaz de se fai re connaî tre.  C’est  à ce  moment- là 
qu’ i ls  devront présenter leurs  act ivi tés ,  leur connaissance de la zone de chalandise,  pour 
que ce  nouveau marché puisse fonctionner correctement et  rapidement.  Un engagement  
sur la gest ion des déchets  l eur sera auss i  demandé,  dans un souci  de protect ion de  
l ’ environnement et  de propreté des l ieux.  

Nos groupes se prononceront donc en faveur des deux rapports .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Monsieur CAMPY,  souhai tez-vous répondre ?  

M. CAMPY.-  Je ne sais  pas vraiment quoi  répondre,  Monsieur le Maire,  puisque je n’ai  
pas vraiment sent i  la différence entre l ’ intervention de Mme DEMARS de jui l let  dernier  
et  cel le d 'aujourd'hui .  Peut-être que je  l ' invi terai  à revoir ,  sur l a chaîne Youtube de la 
Vi l le ,  la réponse que j ’a i  déjà fai te sur l a quest ion du dialogue puisque,  contrairement à 
ce que vous  di tes ,  i l  est  bel  et  bien présent.  Sur les  discussions en cours ,  je vous rappel le 
que s iège à l a commission des marchés un représentant syndical  qui  se dés igne auss i  lu i -
même comme représentant du col lect i f .  Hormis ces aspects ,  j e ne peux que vous  
enjoindre à regarder le replay.  Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Quelques éléments ,  puisqu’i l  y avai t  quand même un propos  
étayé de la  part  de Mme DEMARS, auquel  i l  me faut  répondre.  

Je veux bien que vous vous introduis iez juri s te sur la quest ion des relat ions entre  le  
Maire et  l es  représentants  des forains ,  mais ce n’est  pas votre fonct ion dans cette  
assemblée.   Aujourd'hui ,  certains ont souhai té porter  un certain nombre de nos décis ions 
devant le tr ibunal  administrati f .  Donc,  oui ,  effect ivement,  cela empêche d’avoir  une 
discuss ion de face-à-face,  en  présence de ma personne,  au regard  de ce  contentieux.  Vous 
pouvez penser que ce n’est  pas tout à fai t  la bonne analyse  juridique ;  vous me 
permettrez juste de m’en remettre au consei l  de la col lect ivi té dans l 'act ion qui  est  la 
mienne.  

Ensui te,  sur l ’ act ion qui  a été la nôtre,  avec Paul  CAMPY,  depuis  le départ ,  on peut dire 
ce que l ’on veut où l ’on veut sur l ' espace publ ic .  Je dis juste que nous n 'avons de cesse  
de fai re en sorte de proposer le maximum de solut ions à cel l es  et  ceux qui  étaient déjà l à.  
Oui ,  nous n’avons pas pu répondre à tout  le monde.  Et oui,  nous ne pourrons pas 
répondre à tout l e monde,  y compris  sur l e marché manufacturé.  Mais  dans cette équation 
complexe,  nous avons fai t  le choix de répondre à la local i té la plus proche de 
l 'emplacement  actuel  pour permettre une cohérence commerciale.  Et ces échanges ont eu  
l i eu.  Sur l a poss ibi l i té d ' implantat ion du marché manufacturé,  un l ieu permettai t  de 
pouvoir  relocal i ser  tout  le monde,  mais  i l  étai t  trop éloigné de la local isat ion du marché 
de produits  al imentaires  Régui l lon.  

Toutes ces di scuss ions, nous les avons eues .  Et aujourd’hui,  j e l e redis ,  le fai t  qu’i l  y ai t  
actuel l ement une démarche engagée au tr ibunal  administrat i f  ne nous permet pas de 
revenir  à une forme de tolérance dans les  personnes avec l esquel l es  nous pouvons 
discuter .  Nous l ’avons fai t  au départ .  Je sais bien,  Madame DEMARS, que vous n’ét iez 
pas dans la majori té précédente,  mais  quelques-uns de votre groupe le sont.  C’est  assez 
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agréable de nous renvoyer cet te épine dans le pied.  On pourrait  di re qu’un certain  
nombre de membres de groupes l ’ont plantée eux-mêmes dans le pied de cet exécuti f ,  
pui sque l a décis ion de fai re en sorte que le tram passe à cet endroit  n 'appart ient pas à la 
majori té que je prés ide.  Pour autant ,  j ’en suis  complètement sol idai re,  car  j e pense que ce 
tram, nous en avons besoin.   

Mais  ce qui  me gênerai t  à l 'avenir ,  c ’est  qu’on instrumental ise la diff icul té réel le dans 
laquel l e sont un certain nombre de forains.  C’est  pourquoi  je ne m'exprime pas  dans  la  
presse aujourd'hui ,  car  je sais  la diff icul té qui  est  l a leur et  je  ne veux pas mettre en  scène 
une forme de combat entre l e pot  de terre et  le pot de fer ,  au regard de la fragi l i té d’un 
certain nombre de s i tuat ions individuelles .  

C’est  pourquoi ,  avec Paul  CAMPY, nous avons proposé des permanences dans lesquel les  
chacune et  chacun d 'entre eux peut se déplacer ,  pour étudier  sa s i tuat ion,  analyser des  
poss ibi l i tés  de relocal i sat ion.  Tous ces services- là sont encore poss ibles  et  offerts  dans 
cette phase.  Ensuite,  à chacune et  chacun de prendre ses responsabi l i tés  dans ce doss ier.  
Mais ,  encore une fois ,  je ne souhai te vraiment pas en fai re un doss ier  de polémique 
pol i tic ienne,  car  nous sommes en train de travai l ler  à des  choses qui  ont un impact pour 
la vie des gens,  pour cel les  et  ceux qui  se l evaient tous les matins pour al l er  débal l er  sur 
un certain nombre d’endroi ts.  

Et loin de moi  l ’ idée de vouloir  fai re en sor te qu 'i l s n 'aient plus cette poss ibi l i té .  I l  se 
trouve qu’ i l  y a un tram et que certains d’entre eux ne pourront pas retrouver un espace 
pour débal ler  à cet endroit ,  mais  nous restons à leur disposi t ion pour échanger ,  que ce 
soi t  avec cel les  et  ceux de l 'al imentaire ou cel les et  ceux du manufacturé,  quand nous 
aurons engagé le processus de sélect ion et  le processus d’attr ibution.   

Enfin,  quand vous évoquez la dispar i té entre le marché al imentaire et  le marché 
manufacturé,  je ne sais  pas s i  vous l e fai tes  pour essayer de créer un peu d’animation ou 
s i  c ’est  par méconnaissance du doss ier,  mais  en fai t ,  l ’avenue Général  Leclerc et  le l ieu  
où est  implanté aujourd’hui  le marché manufacturé ne sont pas physiquement les  mêmes  
et  ne sont pas impactés  par les  mêmes choses .  

L’avenue Général  Leclerc est  impactée par les  travaux pour le passage du tramway,  alors  
que le l ieu d’ implantat ion actuel ,  juste devant la gare de Vi l leurbanne,  pour le marché 
manufacturé est  impacté par l 'arr ivée d’une base vie.  C’est  l ’arrivée de cet te base vie un 
peu plus tardive qui  nous permet de laisser  un délai  jusqu’à févr ier  2023 avant de 
proposer une relocal isat ion,  sui te à de nombreux échanges ,  rue du Dr Frappaz,  pour les 
marchés manufacturés ,  ce  qui  permet au  moins de garanti r  la proximité entre  l ’ al imentaire 
et  le manufacturé,  qui  étai t  un point important pour les  représentants  syndicaux des  
forains avec l esquels  nous avons discuté.  

Je vais  mettre les deux rapports  aux voix,  en commençant par le rapport 330.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité (abstention du groupe Progressiste) – 

 

M. LE MAIRE.-  Pour  le rapport 296,  y a-t- i l  des abstentions  ?  Des  votes contre  ?  I l  est 
approuvé.  
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-  Adopté à  la majorité (abstention du groupe Progressiste) – 

 

21 - TARIFICATION APPLIQUEE AUX LOCATIONS DES CHALETS POUR LE 
MARCHE DE NOËL 2022 – Mme Caroline ROGERSEPPI 

M. LE MAIRE.-  Rapport 297.  

Mme Carol ine ROGERSEPPI rapporte,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

22 -  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'AGENCE LOCALE DE 
L'ENERGIE ET DU CLIMAT DE LA METROPOLE DE LYON OPERATION 
BUREAUX A ÉNERGIE POSITIVE – M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.-  Rapport 279.  

M. Antoine COLLIAT rapporte,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

23 -  CONVENTION D'INSTALLATION, DE GESTION, D'ENTRETIEN ET DE 
REMPLACEMENT DE LIGNES DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUE A 
TRES HAUT DEBIT (THD) POUR LE RACCORDEMENT EN FIBRE OPTIQUE 
DU CENTRE DE PLEIN AIR DE CHAMAGNIEU (CHATEAU) – M. Jonathan 
BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Rapport 306.  

M. Jonathan BOCQUET rapporte,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

24 -  CONVENTION D'OBJECTIFS DANS LE CADRE DU BUDGET 
PARTICIPATIF AVEC LES TONKIN TIGERS – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.-  Rapport 270.  

M. BRISSARD rapporte.  J ’a i  une demande d’ intervention.  Monsieur BRISSARD, 
souhai tez-vous en dire un mot ou vous répondrez après l ’ intervention ?  
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M. BRISSARD.- Je répondrai  après.  

M. LE MAIRE.-  La parole,  pour le groupe Social i s tes et  ci toyen.ne.s  Vi l leurbannais .es,  
est  à Mme Catherine ANAVOIZARD.  

Mme ANAVOIZARD.- Monsieur le Mai re,  chères et  chers  col lègues ,  Mesdames  et  
Messieurs ,  notre groupe souhai tai t  br ièvement saluer l ’énergie déployée par les  
Charpennes Tonkin Tigers  pour animer l eur quart ier .  Le club fondé en 2017 sort 
largement  de son objet  in i tia l  depuis  quelques années pour part iciper à la vie sociale du 
quart ier ,  en proposant ,  par exemple,  des act ivi tés  cul turel l es ,  et  plus récemment,  des  
cours du soir  pour les  col légiens .  Le l ien entre un club de rugby et  l a végétal i sat ion des 
espaces n’est  pas plus évident,  et  c ’est  sans doute son caractère surprenant qui  a susci té 
l ' intérêt  des Vi l leurbannaises et  Vi l l eurbannais  pour le projet .  

Le budget part icipat i f ne se l imi te pas à donner le choix aux habitantes et  habitants  de 
chois i r  entre tel  ou tel  projet  ;  i l  permet au  t issu associat i f  et  ci toyen d'être  en mesure de 
prendre des ini tiat ives ,  de se quest ionner sur leur prat ique et  de se  donner les  moyens 
d’ innover.  Un club de rugby peut aujourd'hui  devenir  acteur du terrain qu’ i l  foulai t 
jusqu’ i ci .  Mieux,  l ’ ini t iat ive ne s ' adresse pas seulement au club et  à tous les  habitants  du 
quart ier .  Plus généralement,  le budget  part ic ipat i f  permet de changer son rapport à la  
vi l l e.  

Ce budget est  lui -même le frui t  d ’une concertat ion et  se veut  comme un disposi t i f 
mouvant,  capable de se  réajuster  pour permettre la part i cipat ion du plus grand nombre et  
l 'équi té entre l es  quar t iers .  L'assemblée ci toyenne réal ise un trava i l  remarquable en ce 
sens et  s ’ aff i rme comme le bras armé de nos object ifs  de transi t ion démocrat ique.   

Cette année,  1 ,2 M€ sont mis en jeu.  Les Vi l leurbannai ses et  Vi l leurbannais  peuvent voter 
jusqu’au 24 novembre sur la plate-forme en l igne ains i  que sur les  bureaux de vote 
physique,  et  nous les  y encourageons vivement . 

Notre groupe votera donc ce rapport sans la moindre réserve et  avec beaucoup 
d’enthousiasme.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

I l  n’y a beaucoup quest ions,  Monsieur BRISSARD, mais  al lez-y.  

M. BRISSARD.- Un mot de réponse,  pour  partager l ’enthousiasme de ma col lègue 
Catherine ANAVOIZARD pour rapport ,  et  au-delà du budget al loué à l 'opérat ion dans le 
cadre de ce rapport ,  saluer également  l 'engagement du club et  de ses bénévoles dans la 
mise en œuvre des act ions.  Car ce que nous réal isons dans le cadre de ce partenariat ,  ce  
n 'est  pas seulement le f inancement de l ’opérat ion,  c 'est  l 'engagement  d 'habitants  du 
quart ier  pour la pr i se en charge d’une par t ie de leur envi ronnement.  Le travai l  de 
col laborat ion avec les  services de la Vi l le sur le sujet- là se passe dans d’excel lentes 
condit ions.  J ’espère que nous pourrons le mettre en exergue de manière importante et  
voi r  les  réal i sat ions permises par ce f inancement prochainement.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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25 -  CONVENTION AVEC L'UNIVERSITE CLAUDE BERNARD LYON 1 DANS 
LE CADRE DU DEPLOIEMENT DE LA VIDEOSURVEILLANCE AUTORISANT 
L'INSTALLATION D'EQUIPEMENTS SUR LES MATS D'ECLAIRAGE PUBLIC – 
Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE.-  Rapport 278.  

Mme Laura GANDOLFI rapporte.  J ’a i  deux demandes d’ intervention. 

Madame GANDOLFI,  souhai tez-vous en di re un mot avant ou dois- j e donner la parole 
aux intervenants ?  

Mme GANDOLFI.- Nous al lons attendre les interventions.   

M. LE MAIRE.-  Très bien.  La première intervention est  ce l le de Vi l leurbanne 
Progress i ste.  Mme Anaïs  d’HOSTINGUE a l a parole.  

Mme D’HOSTINGUE.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  vous vous en doutez,  nous 
sommes plutôt favorab les au déploiement de l a vidéosurvei l l ance comme l ’un des moyens 
de lutter  contre l ' insécuri té.  Et  si  nous n’avons absolument r ien contre son déploiement  
par l 'univers i té Lyon 1,  cela nous interroge tout de même.   

D’abord,  car  la convention étai t  plutôt à visée technique.  Nous n ’avons que très  peu 
d’ informations sur l e déploiement effect i f  de ce disposi t i f  et  de son usage.  Combien de 
caméras seront posées ?  Plus important encore,  de quel le façon ce réseau sera-t- i l  géré ?  
La Vi l le ,  et  surtout l a pol ice,  auront-el l es  accès au réseau de survei l lance ?   

Ce dernier  point nous semble part icul i èrement ut i le pour fai re preuve de cohérence et  
d’eff icaci té.  Nous espérons que les  informations seront donc partagées et  que cela ne 
fonctionnera pas en vase clos .  Alors même que votre plan de mandat  indique une volonté 
de mise en place d’un schéma de déploiement de la vidéosurvei l lance et  de la 
vidéoprotect ion,  ains i  que l 'object i f  d ’atteindre environ 350 caméras d’ ic i  2026,  i l  est 
regret table qu’un travai l  en l ien avec l ’univers i té n’ai t  pas été effectué pour associer  ce 
réseau à  celui  de la Vi l le .  Nous proposons donc que cela soi t  étudié pour potentiel lement 
être établ i  dans une future convention.   

Mais  l ’ implémentat ion de ce réseau de caméras par l ’univers i té pose tout de même la 
quest ion de l ’eff icience du déploiement de la vidéosurvei l l ance et  de la vidéoprotect ion 
par la Vi l l e.  Et nous souhai ter ions à ce sujet  avoir  quelques éléments  de suivi .  I l  ne serai t  
pas souhai table de voi r se développer une privat isat ion de la vidéosurvei l lance,  chacun 
dans son coin,  en réact ion à un constat  d’absence de réact ion des pouvoirs  publ ics .  Nous 
ne voyons bien entendu aucun problème à ce que la Vi l le donne son accord pour que 
l ’univers i té pose l es  caméras sur les  lampadaires.   

Et  qui tte à par ler  de lampadaires  et  de sécur i té,  nous espérons que vous ne suivrez pas  
l ’ exemple de Lyon ou de Nantes concernant l ’ ext inction de l ’éclai rage publ ic de nui t .  Au-
delà du l ien avec une hausse potentiel l e des infract ions,  l ’ext inct ion de l ’éclai rage publ ic 
pourrai t  en effet  diminuer s ignificat ivement l ’ut i l i té des caméras et  compl iquer 
sensiblement les interventions de la pol ice ou des pompiers .  Ces ext inct ions sont  
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également très  dangereuses pour l es  cycl is tes et  les  piétons,  qui  sont systématiquement  
les  premières vict imes de la mauvaise vis ibi l i té sur la route.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

J 'ai  une demande d’ intervention conjointe pour le Groupe Communiste et  Républ icain et 
Vi l leurbanne insoumise ensemble ! .  Mme Antoinette BUTET prend la  parole.  

Mme BUTET.-  Merci .  

Monsieur l e Maire,  Madame la rapporteure,  Chèr•e•s  col lègues ,  dans ce  rapport ,  
l ’Univers i té demande à la Vi l le de lui  permettre d’ instal ler  deux caméras de survei l lance 
sur la voie publ ique.  I l  semble que cette demande soi t  l iée à des vols  ayant  eu l ieu 
récemment sur  l e campus.  Cela appel l e plus ieurs  quest ions :   

-  D’abord,  s i  c’ est  un problème de fond,  un problème récurrent,  on peut se demander  
pourquoi  l ’Universi té instal l e ses  propres caméras au l ieu de fai re appel  à l a pol ice.   

-  Mais  surtout ,  la convention d’autorisat ion que nous devons voter prévoi t  la poss ibi l i té 
pour l ’Univers i té de céder son système de vidéosurvei l lance.  Si  demain,  l ’Univers i té 
décide comme el l e en a le droi t  de confier l ’ exploi tat ion de la vidéosurvei l l ance à une 
entreprise pr ivée,  quel l e sera notre  décis ion ?   

Formulé autrement,  sommes-nous prêts  à accepter qu’une entrepri se de sécuri té pr ivée 
ut i l i se des caméras de survei l lance instal l ées  sur la voie publ ique ?   

Au nom du groupe Vil leurbanne insoumise ensemble et du groupe communiste et  
républ icain,  la réponse est  non,  et  c’est  pourquoi  vous comprendrez que nous ne 
voterons pas ce rapport .  Nous nous abst iendrons sur ce rapport .   

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Madame GANDOLFI,  la parole est  à vous.  

Mme GANDOLFI.- Merci ,  Monsieur le Maire.  En fai t ,  les  choses sont plus s imples que 
ce  qui  n'y paraî t .  D’abord,  parce que l 'univers i té n’a pas besoin de notre autorisat ion 
pour mettre des caméras de vidéosurvei l l ance.  En l 'état ,  i l s  ne font  que demander à  
pouvoir  s 'appuyer sur un mat qui  appart ient à la Vil l e pour mettre leur vidéosurvei l l ance. 
Nous avons juste donné l ’autorisat ion de poser des caméras .  Ensui te,  l ’ autori sat ion 
dépend du Préfet  ;  la Vi l le n'a même pas à donner une autori sat ion ou pas .  

J ’a i  entendu effect ivement  le souci ,  peut-être,  que cette act ivi té soi t  confiée à un secteur 
pr ivé.  Dans ce cas- là ,  s i  cela nous revient ,  nous aurons peut-être l e lo is i r  de fai re 
remonter des recommandations à l 'univers i té,  mais  encore une fois ,  en aucun cas 
l 'universi té n’a besoin  de notre accord pour  mettre  une caméra s i  e l le l e souhai te.  Et 
comme vous l ’avez s i  bien di t ,  cette décis ion a été pr ise alors  qu’ i l  y a eu énormément 
d’ intrusions depuis  ces derniers  mois  dans l 'univers i té .  I ls  ont chois i  d' implanter cette  
vidéosurvei l lance,  mais  nous,  nous n’avons que très peu de choses à di re,  s i  ce n’est  que 
nous sommes d 'accord pour prêter  l e mat d’éc lai rage.  

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Madame GANDOLFI.  Effect ivement,  vous  fai tes état  du statut  
part icul i er  du campus,  qui  a un statut  de domaine privé de l 'État .  Heureusement  que la 
Vi l le n'a pas la poss ibi l i té d’al ler instal l er  des caméras de vidéoprotect ion sur l 'ensemble 
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des domaines pr ivés,  y compris  celui  de l ’État .  C ’est  peut-être la société que vous 
souhai tez,  ce n’est  pas cel le que je souhai te.  Et je rends à chaque propriétai re la  
responsabi l i té qui  est  la s ienne.  

Ensui te,  indiquer que cette volonté serai t  l iée au fai t  que la Vi l le n ' intervienne pas 
suff isamment.  La Vi l le intervient largement.  Vous di tes que l ’on a fai t  part  d’une volonté 
de développer la vidéoprotect ion.  Nous avons eu suff isamment d 'échanges ici ,  y compris 
au sein de l a majori té,  pour que vous vous en régal i ez sur ce développement.  Pour vous 
dire que ce  n’est  pas une volonté.  Déjà 30 % de l 'object i f  ont  été atteints  et  déployés.  

Vous le savez par un certain nombre de remontées ,  y compris  de cel les  et  ceux qui  
découvrent  qu 'avec cette vidéosurvei l lance,  on peut auss i  mettre  des amendes pour  
stat ionnement gênant à 135 €.  Je vous assure qu’ i l  y a eu une pet i te vertu pédagogique,  au  
moins sur le fai t que les  gens se sont rendu compte qu’ i l  y en avai t .  Je pense notamment  
au quart ier de Saint-Jean,  où j ’ ai  été accuei l l i  à la fois  posi t ivement  sur l ’ instal lat ion de 
ces caméras concernant le fai t que cela permet de déplacer une part ie du traf ic de 
drogues ,  et  un peu moins sur la quest ion de la vidéoverbal isat ion,  mais  c’est  un tout,  et 
non à la  carte,  sur ces aspects .  

Nous faisons ce que nous avions di t  que nous ferions.  Pui sque vous avez la lourde 
responsabi l i té d 'être dans le part i  du Gouvernement,  j 'a imerais  que M.  DARMANIN ne se 
contente pas de déclarat ions d’amour à mon at tention quand i l  se déplace dans cette 
métropole.  Les déclarat ions d’amour,  cela ne fai t  pas un programme pol i tique.  

Et  s ’ i l  pense que nous  fai sons tel l ement bien  notre travai l  à Vi l leurbanne,  puisque c’est  
ce qu’ i l  di t  quand i l  vient voir  mon ami le Maire de Lyon,  j 'a imerai s qu'i l  soi t  à l a hauteur  
de ce discours d’amour ,  en donnant enfin les  effecti fs  attendus à Vi l leurbanne,  en venant 
discuter avec nous de stratégie de sécuri té,  même si  je ne sui s  pas certain que nous 
soyons d'accord sur beaucoup de points .  Je su is  au moins ouvert  au d ialogue républ icain. 

Je ne me contenterai  pas d’ interviews disant  qu'i l  trouve que ce que nous faisons est  très 
bien alors  que lui ,  pour l ' instant ,  n 'a tenu aucun des engagements qu’ i l  avai t  pr is 
personnel lement.  L’avant-dernière foi s (avant  qu'i l  v ienne en disant qu’à Vi l leurbanne,  
c ’est  beaucoup mieux qu’à Lyon),  i l  avai t  fait  une interview dans le TGV en disant :  « Je  
vai s  met tr e  en  place  un di spos i t i f  r évolut i onnai re  au Tonkin,  où tout  l e  monde s era sous  la même uni té  
de  commandement ,  que  c e  s oi t  l e s  douanes ,  l a f i s cal i t é ,  e t c .  » Cela fai t  18 mois ,  i l  n’en est  
toujours r ien.  Le Ministre annonce des choses ,  i l  ne l es  fai t  pas.  Nous,  nous annonçons  
des choses et  les  faisons.   

Pour les  caméras sur le campus,  nous laissons au domaine privé de l 'État  sa stratégie en 
matière de sécuri té.  Nous serons en revanche toujours à leur disposi tion pour échanger  
avec eux,  les  accompagner,  et  mettre en place,  sur les  endroi ts  où nous sommes 
responsables ( le domaine publ ic) ,  les  responsabi l i tés qui  sont l es  nôtres .  

Je vais  mettre ce  rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  (abstention des communistes et Villeurbanne insoumis) – 
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M. LE MAIRE.-  I l  y  avai t  deux s i tuat ions de déport  :  Cédric VAN STYVENDAEL, 
Floyd NOVAK. 

 

26 -  CONVENTION BIPARTITE DE LA MUTUALISATION D'OUVRAGE DE 
GENIE CIVIL OU DE SUPPORTS POUR LE DEPLOIEMENT, 
RENFORCEMENT OU MODIFICATION DE RESEAU SUR DOMAINE 
METROPOLITAIN. – Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE.-  Rapport 274.  

Mme Laura GANDOLFI rapporte,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

27 -  CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LE 
GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC DIT GIP CAFES CULTURES – M. 
Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Rapport 283.  

M. Stéphane FRIOUX rapporte.  J ’ ai  une demande d’ intervention.  

Monsieur FRIOUX, vous attendez l ’ intervention ou vous présentez le rapport ?  

M. FRIOUX.-  Je vais  présenter très  succinctement ce disposi ti f auquel  nous avons 
adhéré en 2020-2021,  qui  a connu un franc succès ces derniers  mois .  Nous réabondons le 
disposi ti f  du GIP Cafés Cultures ,  qui  permet de soutenir  l ’emploi  art is tique dans les cafés  
hôtels  restaurants ,  pour l ’année 2022.  Avec une convention qui  i ra vers  plus d 'égal i té 
entre les  établ issements qui  bénéficient du disposit i f .  Nous empêchons,  par exemple,  
qu’un seul  établ issement  puisse ti rer  profi t  de cette manne,  avec des plafonds mensuel s,  
annuel s ,  de prestat ions .  Nous pouvons également remercier  l e ministère de l a Cul ture,  qui 
abonde ce GIP Cafés Cul tures à hauteur de 1 € pour 1 € dépensé par les  col lect ivi tés  
locales.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  J ’a i  une demande d’ intervention pour l e groupe Vi l leurbanne 
Progress i ste.  C’est  une expl icat ion de vote,  m’a-t-on di t .  

Mme DEMARS.-  Nous nous réjouissons d’avoir  des l ieux conviviaux,  où l a cul ture  
musicale peut s ’exprimer à Vi l l eurbanne sans devoir  se déplacer à Lyon.  Mais  nous 
sommes alertés par des conci toyens à proximité de ces l ieux sur les  nuisances sonores 
nocturnes occas ionnées .  I l  semblerai t  que vous ne fai tes  pas respecter les  réglementat ions 
en termes de nui sances sonores dans certains l ieux pourtant bien connus de votre  
exécuti f .  Nous comptons sur votre majori té pour faire respecter l es  horaires  d 'act ivi té de 
ces établ issements .  Nous nous abst iendrons.  

M. LE MAIRE.-  Mons ieur FRIOUX,  pas de commentaire part i cul ier  ?   

Monsieur CROMBECQUE non plus ?  
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M. LE MAIRE.-  Nous ferons un débat une autre fois  sur le nombre d’arrêtés  sous notre  
exécuti f  concernant les nuisances nocturnes concernant les  établ issements ,  et  nous ferons  
un comparat i f  sur l es  deux mandats.  Je pense qu'en matière de réact ivi té,  d’ interventions 
et  de fermetures de l ieux,  depuis  deux ans,  i l  y a eu plutôt un trava i l  colossal réal i sé par 
les  forces de pol ice nat ionale et  les services sous la responsabi l i té de l 'adjoint 
CROMBECQUE.  

Nous notons en tout cas ,  et  c ’est  un souci  que nous partageons que celui  des nuisances 
nocturnes l iées  à un certain nombre d’établ issements .  Mais  je n’ai  pas eu l ’ impression que 
nous avions la main qu i  tremblai t  beaucoup depuis deux ans sur  cette quest ion.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  

Nous avions compris ,  Madame DEMARS ! 

Des votes contre ?  

-  Adopté à  la majorité (abstention du groupe Progressiste) –  

 

28 -  MODIFICATION DE LA CONVENTION PASSEE AVEC L'ASSOCIATION 
LES PETITES CANTINES DE VILLEURBANNE – M. Maxime JOURDAN 

M. LE MAIRE.-  Rapport 284.  

M. Maxime JOURDAN rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Une s i tuat ion de déport :  Mme Agnès THOUVENOT. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

29 -  REGROUPEMENT DES DIRECTIONS DE LA DGICV SUR UN SITE 
UNIQUE, 8 RUE MICHEL DUPEUBLE, VALIDATION DU PROGRAMME, 
LANCEMENT DU CONCOURS DE MAITRISE D'ŒUVRE ET CREATION DE 
L'AUTORISATION DE PROGRAMME CORRESPONDANTE – M. Jonathan 
BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Rapport 280.  J ’a i  deux demandes d’ interventions,  sauf s i  M. BOCQUET 
souhai te di re un mot sur ce rapport .  

M. BOCQUET.-  Merci  de me donner l 'occas ion de par ler  de ce projet .   

Dans les  programmes d’ invest i ssements ,  les locaux administrat i fs ,  les bât iments dédiés  au  
personnel  passent souvent après les  équipements directement déd iés  au publ ic .  I l  faut 
dire que c’est  souvent moins eff icace dans une campagne électorale.  C’est  fâcheux parce 
que les  locaux du personnel ,  des personnels ,  part icipent auss i  de la qual i té du service 
publ ic et  sont même une pol i t ique publ ique en tant  que tel l e.  La po l i tique de ressources 
humaines en premier l ieu,  mais  pas seulement.   
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L’autorisat ion de programme que je vous soumets ce soir  appart ient à ces  sujets  trop 
souvent relégués au second plan.  Type d’ invest issement dont on par le peu,  qui  peut 
même paraî tre un peu décalé par rapport à un projet  pol i tique.  Et à cause de cela,  i l s  sont 
souvent,  pour ne pas  di re systématiquement,  décalés,  reportés dans le calendrier  des 
programmations. 

Aujourd’hui ,  nous faisons un choix fort  en inscr ivant  dans notre PPI un équipement 
d’ampleur pour l e regroupement de nos atel iers,  qui correspond à la  réorganisat ion de la 
direct ion générale ingénier ie et  cadre de vie.  Je sais  que Thierry MONTEIL est  également  
très  f ier  de ce projet  e t  le porte  avec beaucoup d 'att ention.  Je lu i  suis  très  reconnai ssant  
de suivre  cela de près .  Je suis  également  très  f ier et  très at taché à ce projet .  Je dirai  même 
que,  pour lui  et  moi,  i l  y a une cert aine impatience à le voir  advenir .  J ’espère vous 
convert i r  au même enthousiasme,  car j e pense que l 'ensemble de la  municipal i té -et  je 
mets l ’opposi tion dedans- peut être  f ier .   

C’est  un regroupement et  une réorganisat ion pensés  avec une large concertat ion des 
agents ,  qui  continuent d’être associés  aux groupes de travai l .  L'object i f  est  l ’amél iorat ion 
de leurs  condi t ions de travai l ,  de rat ional iser  l es  act ions et  les  interventions,  d’amél iorer 
le service  rendu en favori sant la transversal i té .  Et au-delà  des  aspects  techniques qui 
permettent cette rat ional isat ion des interventions et  auss i  l ’ appari t ion enfin d’un 
vér i table magasin central i sé,  i l  y a un projet  managérial  et  l ’object i f  de créer une identi té 
autour de l a DGICV.  

Je vous rappel l e qu’ i l  s ’agira du bât iment  qui  rassemblera l 'ensemble de nos atel iers 
municipaux.  I ls  sont aujourd’hui  répart i s  sur de nombreux s i tes  dans la vi l le .  I l  y a de 
nombreux corps de métiers différents ,  mais  complémentaires  :  é lectri ci ens ,  menuis iers,  
peintres ,  plombiers ,  serrur iers ,  maçons.  Ce n’est  pas commun dans une col lect ivi té 
d’avoir  su garder tous ces métiers ,  et  cela di t  quelque chose de Vi l l eurbanne.  Je crois  que 
nous y tenons tous.  

Je pense que l 'on peut éprouver une certaine f ierté à avoi r  conservé autant de 
compétences et  savoir-fai re en interne.  I l  s ’ agi t  maintenant  d’avoir  un écr in à la hauteur 
de ces services et  savoir-fai re,  en termes de confort ,  d ’ impact social ,  d’ impact 
environnemental  évidemment .  C’est  un projet  que l ’on souhai tera exemplai re,  sur la 
qual i té fonctionnel le ,  la qual i té environnementale.  C’est  un projet  qui  sera complexe,  pas 
seulement parce qu’ i l  est  ambit ieux,  mais  parce qu’ i l  faudra mener les  travaux sur un s i te 
occupé.   

Nous prenons rendez-vous pour l e prochain mandat.  Je ne fais  pas de numéromancie,  je 
ne sais  donc pas qui  inaugurera  ce bât iment.  Mais je croi s que,  quel le que soi t  l 'équipe 
qui  l ’ inaugurera,  el le pourra en être extrêmement f ière.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Deux interventions.  La première pour le groupe Vi l leurbanne 
Progress i ste.  Emil ie PROST a la parole.  

Mme PROST.-  Je vous remercie,  Monsieur le Mai re.  Monsieur le Maire et  chers 
col lègues ,  cette dél ibérat ion le rappel le ,  une large démarche de réorganisat ion des  
services a été ini t iée en 2017 et  l es  déci sions depuis  2017 évoquées dans cette 
dél ibérat ion ne viennent f inalement qu’en marquer  la continui té.  Derr ière les  aspects  
techniques et  jur idiques rel at i fs aux travaux,  subvent ions et  au lancement du concours de 
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maîtr ise d’œuvre,  se cache le sujet  non moins ambiti eux de l ’organisat ion des services ,  
l ’organisat ion humaine,  essentiel l e,  af in de sat i sfai re aux exigences du service publ ic.  

Ainsi ,  à l ’heure où l es  rapports  annuels  et  la concertat ion sont  des documents phares de 
votre pol i t ique,  Monsieur le Maire,  nous aur ions aimé avoir  plus d’ informations sur la 
réf lexion mise en place à l ’automne 2020.  I l  y a donc deux ans que ce  travai l  a commencé,  
et  même s ’ i l  a démarré dans un contexte part icul ier (arr ivée d’une nouvel le équipe et  
organisat ion du travai l  impactée par la cr ise sani tai re) ,  nous imaginons que des 
recommandations et  des avis  ont été donnés par les  agents et  agentes  concernés .  

Typiquement,  nous  ser ions curieux de connaî tre le ressenti  g lobal  l ié à ces différents  
déménagements .  Quid des agents ,  notamment  ceux en poste à la mair ie annexe,  arr ivant  
plus directement sur s i te en TER et modes doux ou ayant peut-être un mode de garde 
d’enfants  à proximi té.  Nous pensons auss i  à l 'accès au Restotem, qui  sera plus éloigné.  I l  
semble que vos convict ions ne devraient pas être opposées à la pr ise en compte du bien-
être et  de la qual i té de vie des personnel s,  a lors  même que le secteur pr ivé montre  
désormais  souvent la voie sur le sujet .  

Sur un plan purement  pragmatique,  i l  serai t  dommage que le retard sur ces bonnes 
prat iques conduise à voir  des personnes invest i es  et  compétentes qui tter  l a col lect ivi té.  
Ainsi ,  s i  nous ne sommes pas opposés par pr incipe à cette réorganisat ion,  nous restons 
vigi lants et  pensons qu’el le ne doit  pas se l imiter à un programme de travaux,  auss i  
vertueux et  ambit ieux soi t- i l  -nous n’avons pas de doute sur ce point- ,  mais nous restons 
un peu sur notre faim sur les  autres aspects  de cette réorganisat ion,  réhabi l i tat ion,  voire 
restructurat ion.   

À ce t i tre,  nous souhai ter ions également connaî tre,  au tout au moins avoir  des éléments 
sur l e projet  de réhabi l i tat ion,  voire de réaménagement total  de la mair ie annexe.  La 
qual i té énergét ique et  l e confort de ce bât iment sont lo in d’être performants et ,  là 
encore,  la logique sera de fai re preuve d’exemplar i té,  autant sur le plan écologique que 
pour le confort  des fonctionnaires .  

Malgré tout,  au vu des expl icat ions transmises ce soir  par M.  l 'adjoint ,  dont nous prenons 
note,  nous al lons,  malgré nos remarques préalables,  voter favorablement  sur cette  
dél ibérat ion.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

La parole  est  au groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne.s Vil leurbannai s.es .  C ’est  Mme Laura 
GANDOLFI.  

Mme GANDOLFI.- Monsieur le Maire,  chers  col l ègues ,  Mesdames et  Messieurs,  voilà 
déjà plus de trois  que la di rect ion générale adjointe ingénier ie et  cadre de vie a pr is  la 
forme que nous lui  connaissons aujourd'hui .  

La réorganisat ion de cette di rect ion a permis de lui  confirmer son statut de bras armé de 
la Vi l le sur les  quest ions de cadre de vie,  éclai rage publ ic ,  travaux,  dans leur complexi té  
chère aux Vi l leurbannai ses et  aux Vi l leurbannais .  Il  faut ic i  saluer le travai l  considérable 
des équipes des services de la DGICV, qui  permettent à l ’ équipe municipale d’œuvrer 
sans cesse pour l ’amél iorat ion du cadre de vie des Vi l leurbannai ses et  Vi l l eurbannais ,  en 
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l i en avec la Métropole.  Ell e assure le bon fonctionnement de tous les  équipements 
publ ics ,  et  contr ibue à l a qual i té et  la continui té des services publ ics  assurés par  la Vi l le .   

L’augmentat ion du nombre d’habitants,  les enjeux cl imat iques et  environnementaux ont 
nécess i té de plus en p lus de compétences techniques,  et  donc un nombre d’agents  plus 
important ,  auxquels  la municipal i té se devai t  d ’offr i r  un cadre de travai l  l e plus 
harmonieux et  le plus adapté aux miss ions qui  leur sont confiées.  I l  est  donc apparu 
nécessaire de poursuivre l ’ instal lat ion engagée depuis  quelques années sur un même l ieu,  
à savoir  rue Dupeuble.  

Nous nous sommes assurés que l es  agents  et  agentes ont été écoutés ,  et  ont pu exprimer  
leurs  besoins et  fai re remonter leurs  inquiétudes .  Certes ,  un déménagement susci te  
toujours des rét icences ,  car  i l  change les  habitudes ,  les  temps et  les  moyens de t ransport  
sont modif iés,  l ’ envi ronnement du quart ier  est  différent ,  mais  nous souhai tons que les  
condit ions de travai l ,  la cohésion des équipes et  la cohérence dans l 'exercice des services  
publ ics  soient des obl igat ions qui  s ' imposent à nous.  Les réformes les  plus s ignifi cat ives 
se mènent auss i  par l ' intér i eur .  Les quest ions relat ives aux ressources humaines et  aux 
résul tats de l ’administrat ion qui  f iguraient au plan de mandat,  au  profi t  d ’un service 
publ ic toujours plus qual i tat i f  pour les  Vi l l eurbannaises et  Vi l leurbannais ,  vont dans ce  
sens.  

Le groupe Social i s tes et  ci toyen.ne.s  Vil leurbannais .es  votera donc en faveur de ce  
rapport .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

Monsieur BOCQUET, vis iblement,  vous avez convaincu l ’opposit ion de voter quand 
même la dél ibérat ion,  mais  j e vous l ai sse la parole s i  c’ est  nécessaire .  

M. BOCQUET.-  D’abord,  pour reconnaî tre,  et  même me fél ic i ter  de l a continui té entre 
les  deux équipes et  le fai t  que cela ai t  été porté en amont,  dès  le mandat  précédent.  Et  
rassurer sur les  interrogat ions et  proposer  auss i  la rest i tut ion des travaux à laquel le vous 
souhai tez avoir  accès .  Nous pouvons organiser cela pour donner à voi r  l es  produi ts  des 
travaux.  

I l  y a effect ivement  des interrogat ions de la part  du personnel .  Nous avons eu les 
premiers  déménagements du personnel ,  notamment de la DEPN et de l ’annexe,  en 2020.  
Ceux qui  étaient plutôt rét i fs  au départ  sont  plutôt convert is ,  et  souvent les  mei l l eurs  
défenseurs du projet .  I l  y a évidemment la quest ion de la desserte en transports .  Mais 
nous sommes sur l es  mêmes temps de transport entre l ’annexe et  le métro Gratte-ciel  
qu’entre le métro Flachet et  Dupeuble.  I l  y aura la quest ion de la restaurat ion.  I l  faudra 
réf léchir  à la façon de l ’ intégrer potentiel lement sur le s i te .   

La pr ise en compte du bien-être n’est  non seulement pas en contradict ion,  mais  au cœur  
du projet .  Nous al lons nous inspirer  de ce  qui  se passe  ai l l eurs ,  et  pas seulement  dans les  
col lect ivi tés  ;  nous sommes auss i  al lés  voir des bât iments bât is  par des entreprises  
pr ivées .  Je ne vai s  pas les nommer,  mais  certaines se sont instal lées  avec des bât iments 
exemplaires  sur Vil leurbanne récemment.   

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE.-  Je note que,  pour l ' instant ,  i l  y a la confiance pour l ’opposi tion.  Nous 
ne sommes pas en CTP, nous ne pouvons pas vous présenter dans  le détai l  les  projets  
tant qu’ i l s  n’ont pas été présentés aux représentants  des agentes et  des agents .   

Mais  je partage tout  à fai t  avec Jonathan BOCQUET le souhai t  de pouvoir  vous 
communiquer  le maximum d’ informations sur l a manière dont l es  équipes… Mme la  
directr ice générale à  ma gauche,  Fanny CARISE, a parfai tement conscience de la  
commande pol i t ique que nous lui  faisons et  je croi s même qu 'el le y est  sensible dans le 
fai t  d’avoi r  postulé sur la manière de travai l l er  avec les  agentes et  les  agents  sur 
l 'évolut ion de l ’organisat ion,  les  regroupements et le fai t  de les  associer  largement.  

Je ne crois  pas trahi r  Mme la directr ice générale et  je ne lui  demanderai  pas de répondre,  
nous sommes dans un Consei l  municipal .  Cela fai t  part ie des échanges que nous avons 
eus - j e ne sai s pas si  l ’on s ' inspire du privé ou pas- de mettre les personnes au cœur de 
notre réf lexion et  qu’e l les  ne soient pas la var iable d’ajustement de nos projets  ;  c ’est  
bien l a l igne que nous partageons avec l 'ensemble de l a direct ion générale.  

Et  sur la mair ie annexe,  nous partageons l a vigi lance qui  est  la vôtre,  mais  vous me 
permettrez de ne pas fai re d’ information ce soir  sur notre choix sur la mairie annexe tant 
que nous n’avons pas respecté les  instances de dialogue social  qui  semblent vous tenir  à 
cœur,  pour permettre d’associer les  agentes et  les  agents  aux réf lexions qui  sont les 
nôtres .  Mais  vous avez raison,  l a si tuat ion ne peut pas rester  en l ' état ,  que ce soi t  là ou 
ai l l eurs.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

30 -  SOUTIEN A L'UNIVERSITE DE LYON POUR L'ORGANISATION DU 
FESTIVAL POP'SCIENCES SUR LE TERRITOIRE VILLEURBANNAIS – M. 
Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Rapport 327.  

M. Stéphane FRIOUX rapporte  cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

31 -  ATTRIBUTION DE DIVERSES SUBVENTIONS A DES COMPAGNIES 
ARTISTIQUES – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- M. Stéphane FRIOUX rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

32 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTION AU PROJET MUSICAL 
RECHERCHEACTION MELOMAP EN LIEN AVEC L'ECOLE JULES FERRY – 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- M. Stéphane FRIOUX rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

33 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 
ŒUVRANT EN FAVEUR DES PERSONNES AGEES – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- M. GARABEDIAN rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

J ’a i  plusieurs  si tuat ions de déport  :  Laura GANDOLFI,  Antoinette BUTET, Crist ina 
MARTINEAU, Antoine PELCE. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

34 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU CENTRE SOCIAL ET FAMILIAL 
DE LA FERRANDIERE POUR LA MEDIATION SOCIALE – M. Yann 
CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.- M. Yann CROMBECQUE rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

J ’a i  plusieurs  s i tuat ions de déport :  M. .  RAVELLO et  Mme MASTROLORITO. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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35 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTION A DIVERSES ASSOCIATIONS "VIE 
ASSOCIATIVE" – Mme Christine GOYARD-GUDEFIN 

M. LE MAIRE.- Mme Christine GOYARD-GUDEFIN rapporte cette dél ibérat ion.  

J ’a i  une s i tuat ion de déport :  M. RAVELLO. 

Mme GOYARD-GUDEFIN souhai tai t  en di re un mot.  Je lui  donne la parole.  

Mme GOYARD-GUDEFIN.-  Je vous remerc ie.  

Monsieur l e Maire,  Chèr•e•s  col lègues,  Mesdames et  Messieurs ,  en ces temps de «  f in de 
l ’ abondance »,  le soutien f inancier  aux associat ions est  plus que jamais  une nécess i té.  La 
r ichesse de la vie associat ive de Vi l leurbanne est  précieuse pour  ses habitants ,  tant el le 
contr ibue à proposer une var iété d’ ini ti at ives pour créer et  resserrer des l iens .   

La plupart  des associat ions que je vous propose de subventionner ce soir  travai l lent  au 
rapprochement des peuples ,  que ce soi t  par la promot ion de la cul ture,  l ’organisat ion de 
fest ivals ,  d ’act ions éducat ives… Parmi cel les-ci ,  permettez-moi  de dire quelques mots au 
sujet  du MRAP :  l e Mouvement contre le  racisme et  pour l ’ ami t ié entre les  peuples .   

Fondée à l ’ i ssue de l a Seconde Guerre mondiale par d’anciens rés i stants  et  déportés ,  cette 
organisat ion d’éducat ion populai re n’a  de cesse  de combattre toutes les  formes de 
racisme,  d’agir  pour  l ’amit ié entre  les  peuples et  pour l ’égal i té des droi ts  entre tous les  
êtres  humains .   

Après avoi r  été un temps refoulé,  force est  de constater  que le racisme peut à nouveau 
s ’aff icher au  grand jour.  Au point qu’un élu du Front nat ional ,  part i  fondé i l  y a  tout 
juste 50 ans par un assemblage d’anciens nazi s  et  de terroristes  de l ’OAS, au point qu’un 
élu de ce part i  s ’ est  cru autorisé à se répandre en invect ives raci stes  au sein même de 
l ’Assemblée nat ionale,  en pleine séance publ ique !    

Mais  outre ces coups  d’éclats  perpétrés par quelques  brutes arr iérées ,  l e racisme,  la 
xénophobie,  le repl i  sur soi  s ’exercent  plus ins idieusement dans notre société.  Comment 
expl iquer s inon que l ’on s ’accommode chaque année que des fami l les,  dont l es  enfants 
côtoient les  nôtres à l ’école,  soient la issées à l a rue ?  Comment exp l iquer que les  adultes 
de l ’école,  enseignants,  personnels  et  parents  d’élèves ,  en soient réduits  à occuper les  
écoles  pour  offr i r  un abri  à ces gens,  tandis  que l ’État  s ’y refuse ?   

Ce soir ,  à Vi l leurbanne,  plus ieurs fami l les dormiront dans ces écoles,  grâce à  la 
mobi l i sat ion de la communauté scolai re.  Les Jamais  sans toi t  sont réunis  sous forme de 
col lect i f  et  ne perçoivent pas de subvention ;  mais je tiens à saluer leurs act ions de 
sol idar i té concrète,  qui  s ’ inscr ivent pleinement dans le si l lage des va leurs défendues par 
les  associat ions comme le MRAP, et  qui  donnent du baume au cœur dans ces temps 
diff ici les .   

Vous l e voyez,  i l  est  décidément nécessaire de mainteni r  et  de réaff i rmer sans cesse notre 
soutien à cel les  et  ceux qui  agi ssent pour l ’ égal i té et  le rapprochement de tous les êtres  
humains .   

Je vous remercie de votre attention.   

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’ ai  une s i tuat ion de déport .  
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Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

36 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERS CENTRES SOCIAUX – M. 
Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Rapport 294.   

M. BOCQUET rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

J ’a i  p lusieurs  s i tuat ions de déport :  Auré l ie LOIRE, Muriel  BETEND, Christine 
GOYARD-GUDEFIN, Laura GANDOLFI,  Jul ien RAVELLO, Lucie MASTROLORITO, 
Gaëtan CONSTANT,  Aurore GORRIQUER. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

37 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 
MEMOIRE ET POLITIQUES PATRIMONIALES – Mme Katia  DUBOUCHET 

M. LE MAIRE.- Rapport 292.   

Mme Katia DUBOUCHET rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

38 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 
"PARTENARIATS EUROPEENS ET COOPERATION INTERNATIONALE" – M. 
Ikhlef CHIKH 

M. LE MAIRE.- Rapport 293.  M. Ikhlef  CHIKH rapporte.  

J ’ai  une intervention conjointe  Communistes  et  Républ icains et  Vi l leurbanne insoumise 
ensemble !  en la personne de Daniel l e CARASCO. 

Monsieur CHIKH, vous en di tes  un mot avant  ou répondez après l ’ intervention ?  

M. CHIKH.- Je vais  en di re un mot avant.  

Quelques mots pour vous rappeler  que la Vi l le de Vil l eurbanne encourage l es  ini t iat ives 
en l ien avec la coopérat ion internat ionale dans sa poli t ique de soutien aux associat ions, 
comme vous le savez.  Cela se t i ent souvent dans un cadre bien déf ini ,  celui  du partenariat 



Conse i l  munic ipa l  du  14/11/2022 -  67/80 

entre associat ions et  Vi l le sous la forme d’évènements se déroulant à Vil leurbanne et  
visant la col lecte  de fonds pour les  projets  humani tai res .  

Je profi te de cette occas ion pour m'étendre un peu plus part i cul i èrement sous la 
subvention attr ibuée à SOS Méditerranée.  Je sais  que nous tous ici  sommes 
part icul i èrement touchés par les  tragédies  qui  se t iennent dans ce cimetière marin qu’est  
la Méditerranée.  Et malgré l ’ émotion qui  m’étrangle,  je ne répondrai  pas aux propos 
tenus à l ’Assemblée nat ionale par M. DE FOURNAS, député RN, lorsqu’ i l  s ’est  exprimé 
de manière intempest ive durant l ’ intervention du député NUPES, M. Carlos MARTENS 
BILONGO. Cela pour une double raison.   

Nous nous réjouissons col lect ivement des sanctions infl igées à son endroit ,  même s i ,  au 
pénal ,  j e pense qu’ i l  pourrai t  être également at taqué,  l ’Assemblée nat ionale n’étant pas ce 
l i eu sous cloche où les  débats  permettent  ce que l a loi  interdi t .  

La deuxième raison,  ce sont les chi ffres .  Nous,  Vil l e de Vil leurbanne,  notre réponse,  c ’est 
14 000 € qui  correspondent à une journée de sauvetage en mer,  e t  SOS Méditerranée,  
c ’est  2 832 personnes sauvées par le navire amiral  en 2021.  Nous sommes tous égaux en 
humanité.  C’est  la raison pour laquel le l a Vi l le de Vil leurbanne répondra présente à  la 
réunion physique,  qui  se t i endra pour la  première fois  le 21 novembre à Par is ,  entre  les  
équipes de SOS Méditerranée et  les responsab les de col lect ivi tés  loca les .  

Voilà notre réponse.  Et je souhai te qu’au-delà de l ’ enceinte  de ce Consei l  municipal ,  
chacune et  chacun en soient f iers,  f iers  que dans leur vi l le ,  l es  valeurs  dépassent les 
préjugés .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole  est  à Daniel le CARASCO, pour les  deux groupes  que 
j ’ a i  évoqués tout  à l ’heure.  

Mme CARASCO.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Chers col lègues ,  Vi l leurbannaises et  Vi l leurbannais ,  nous renouvelons cette année,  et  
pour la trois ième fois,  notre soutien essent iel  à SOS Méditerranée.  Comme 85 autres  
col lect ivi tés  locales,  nous nous engageons dans la plateforme des col lect ivi tés  sol idaires 
aux côtés de l 'ONG, pour devenir  un mai l lon de l ’ incondit ionnali té du sauvetage et  fai re  
respecter le premier des droi ts  humains :  le droi t  à la vie.  

L’année 2021 a été part icul ièrement rude.  Les  garde-côtes l ibyens ont prat iquement 
mult ipl ié par troi s  leurs  interceptions de bateaux au mépris  du droi t  mari t ime 
internat ional ,  pour ramener de force les  personnes en Libye,  où leurs  droi ts sont bafoués 
et  où s ’exerce contre  eux une extrême violence.  Cette année a d’ai l leurs  été la plus 
meurtr ière depuis  2017 en méditerranée centrale.  Malgré tout,  SOS Méditerranée a sauvé 
2 832 enfants ,  femmes et  hommes pour 31 opérat ions de sauvetage.  C'est  trois  foi s  plus 
qu'en 2020.  

Mais  la si tuat ion humanitai re en Médi terranée demeure extrêmement préoccupante. 
L’associat ion constate toujours que le temps d’attente pour trouver  un l ieu sûr pour le 
débarquement est  problématique et  met les  rescapés en danger .  Ces rescapés ,  ce sont des 
personnes en détresse qui  ont vécu des moments traumatisants ,  et  qui  ont besoin souvent 
de soins médicaux et  psychologiques .  Ces soins ne peuvent  pas  se réal iser  en  pleine mer,  
et  dans l ’ incert i tude du lendemain.   
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L’actual i té donne malheureusement raison à ce constat .  Le nouveau gouvernement 
d’extrême-droi te i tal i en a mené une instrumental isat ion poli tique inacceptable en refusant 
l 'accostage au mépris  des conventions mari t imes internat ionales .  234 rescapés ont  été  
bloqués à bord de l 'Ocean Viking  pendant 21 jours ,  dans une s i tuat ion cr i t ique.  Le 10 
novembre,  le bateau a pu débarquer au port de Toulon.  Ce fut un immense soulagement  
pour toutes les  personnes à bord,  mais  également de l 'amertume et de l a colère parmi les 
membres de l 'ONG. En effet ,  trois  semaines après le sauvetage,  c'est  le résul tat  d'un 
échec dramatique de la part  de l 'ensemble des États européens qui  ne sont pas à la 
hauteur sur l 'accuei l  des migrants .  

Nous ne pouvons pas intervenir  sur ce  sujet  sans  mentionner l ’outrage raciste fai t  à  
l ’ encontre de Carlos  MARTENS BILONGO à l ’Assemblée nat ionale alors  qu’ i l  
interpel l ai t  le Gouvernement sur la si tuat ion de l ’Ocean Viking .  Nous lui  apportons tout  
notre soutien face à  l ' in jure et  à  l ' i rrespect  dont i l  a été  l ’objet  au sein même de 
l 'hémicycle,  et  à la violence raciste haineuse qui  s’exerce aujourd’hui  contre lui .  Contre le 
pire de ce que l ’humanité a  à offr i r ,  nous opposerons toujours la sol idar i té .  

Comme l ’équipe du navire,  nous pensons que «  por ter  s e cours  e s t  un devo i r  pour tout  marin,  
[et]  c ' e s t  égal ement un impérat i f  humani tai r e  e t  une  obl i gat i on l égal e  dans l e  dro i t  interna t i onal  » .  
Avec d’autres col lect ivi tés,  Vil leurbanne prend sa part  dans l 'effort  de sol idar i té en 
f inançant  une journée de sauvetage en mer.   

Nous voterons  favorab lement cette demande de subvention.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .   Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

39 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION ANCIELA AU 
TITRE DE L'ANNEE 2022 – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Rapport 325.   

Mme Agnès THOUVENOT rapporte cette dé l ibérat ion.  J ’a i  une demande d’ intervention.  

Je vais  lu i  donner la parole pour présenter  rapidement le rapport avant de donner la 
parole à  Sylvie DONATI pour l e groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne.s  Vi l leurbannais .es .  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur l e Mai re.  Cette dél ibérat ion s ’ inscr i t  dans le 
droi t  f i l  du rapport  présenté en début  de Consei l  municipal .  La transi t ion écologique 
n’est  pas seulement une affai re de col lect ivités ,  el le est  bien cel le des entreprises ,  des  
associat ions,  des ci toyens.  ANCIELA est une associat ion reconnue pour son engagement 
sur l ’agglomérat ion lyonnai se pour accompagner les  habitants ,  les ci toyens à la transi t ion 
écologique.  C’est  pour ampl i f ier  son projet  associat i f  que nous vous proposons 
d’accorder une subvention et  d’accompagner la col lect ivi té pour el le-même accompagner  
les  habitantes et  habi tants  engagés dans l a transi t ion écologique.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  à Mme Sylvie DONATI.  
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Mme DONATI.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  pour 
reprendre ce que vient  de dire Mme THOUVENOT, l ’associat ion ANCIELA, pour ceux 
et  cel les  qui  ne l a connaissent pas ,  est  une associat ion de l a région lyonnai se qui  susci te 
et  encourage les ini t i at ives ci toyennes en faveur d’une société écologique et  sol idai re sur 
notre terr i toire.  Son act ion revêt différents  aspects .  

El le accompagne des  personnes porteuses  de projets .  Elle aide auss i  les  ci toyens qui 
souhai tent s ’ invest i r  dans des projets  à trouver des st ructures ou des projets qui  leur 
correspondent.  El le soutient auss i  des personnes qui  œuvrent en faveur de la transi t ion 
écologique partout où i l  leur est  poss ible d'agir ,  que ce soi t  dans leur immeuble,  leur 
quart ier ,  sur le l i eu de travai l ,  avec leurs  amis ,  pour en fai re des ambassadeurs du 
changement.   

Notre municipal i té se doit  d ’encourager ce type d 'associat ions de terrain ouvertes  aux 
ini ti at ives et  aux habitants et  pour lesquel les  «  l 'a l ler  vers  »  est  auss i  l a rai son d'être.  Elle 
souhai te soutenir  l ’associat ion ANCIELA af in qu'el le puisse renforcer le l ien entre  le 
réseau d’ambassadeurs  du changement dont  je par lais  précédemment et  la dynamique 
part icipat ive vi l leurbannaise,  comme les  p lantat ions ci toyennes,  le compostage de 
quart ier ,  la coopérat ive ci toyenne d’énergies  renouvelables .   

Vous comprendrez donc que nous voterons en faveur de cette dél ibérat ion.  J ’ en profi te 
pour rappeler  que la  Vi l l e de Vi l leurbanne et  l es  élus de la vie associat ive organisent l e 26 
novembre prochain les  deuxièmes ass ises  de la vie associat ive,  consacrées à la transi t ion 
écologique,  avec des atel iers  animés par  des  associat ions autour  de l ’ énergie,  l ’ eau,  la 
biodivers i té ,  la mobi l i té ,  l ’a l imentat ion. 

Ce dialogue entre la Vi l le et  le monde associat i f  est  pr imordial .  Cette démarche s incère,  
qui  permet d 'art iculer  les  projets associat i fs  avec les pol i t iques publ iques municipales,  
tout  en respectant la  l iberté associat ive,  est  nécessaire.  Cet te dél ibérat ion s ’ inscr i t 
vraiment dans cette dynamique.  

Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE.- Merci .   

J ’a i  une s i tuat ion de déport sur ce rapport pour Morgane GUILLAS. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

40 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DIVERSES ASSOCIATIONS DE SANTE 
– M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Rapport 320.   

M. Mathieu GARABEDIAN rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

Antoine PELCE et Agathe FORT sont en s i tuat ion de déport .  
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Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

41 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DANS LE CADRE 
DE LA PROMOTION SANTE – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Rapport 319.   

Mme Agathe FORT rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

42 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTE ET 
DE LA NUTRITION – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Rapport 328.   

Mme Agathe FORT rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

43 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT DANS 
LE DOMAINE DU HANDICAP - ANNEE 2022 – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Rapport 322.   

Mme Agathe FORT rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

44 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE PROJET A L'ASSOCIATION 
SPORTIVE DU COLLEGE DU TONKIN  – M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Rapport 303.   

M. Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 
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Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

45 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE PROJET A L'ASSOCIATION 
CHARPENNES TONKIN TIGERS RUGBY LEAGUE – M. Mohamed-Ali  
MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Rapport 300.   

M. Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

46 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT A 
L'ASSOCIATION CROQ'NUAGES – Mme Sylvie DONATI 

M. LE MAIRE.- Rapport 288.   

Mme Sylvie DONATI rapporte cette  dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

47 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DES ASSOCIATIONS ŒUVRANT 
DANS LE DOMAINE DE LA SOLIDARITE AU TITRE DE L'ANNEE 2022 – M. 
Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Rapport 287.   

M. Mathieu GARABEDIAN  rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

J ’a i  deux s i tuat ions de déport :  Maryse ARTHAUD, Aurél i e LOIRE. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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48 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE 
LA VILLE AU TITRE DE L'ANNEE 2022 – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Rapport 289.   

M. Mathieu GARABEDIAN  rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

J ’a i  une s i tuat ion de déport :  Mme GORRIQUER. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

49 -  GESTION SOCIALE ET URBAINE DE PROXIMITE - PROGRAMMATION 
2022 -  AVENANT A LA CONVENTION AVEC EMH – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Rapport 324.   

M. Mathieu GARABEDIAN  rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de demande 
d’ intervention. 

J ’a i  deux s i tuat ions de déport :  Mme HADJ MIMOUNE et moi -même. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

50 -  PREPARATION DE LA VINGT-QUATRIEME FETE DU LIVRE JEUNESSE 
DE VILLEURBANNE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- M. Stéphane FRIOUX  rapporte cette dél ibérat ion,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

51 -  TRANSFERT 100 000 EUROS DU BUDGET DADC VERS LE BUDGET 
CAISSE DES ECOLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE PROJET D'EAC A 
DESTINATION DU 1ER DEGRE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Rapport 316.  

M. Stéphane FRIOUX  rapporte  cette dél ibérat ion.  J ’a i  deux demandes d’ intervention. 

Monsieur FRIOUX, vous en di tes  un mot avant ou après ?  

M. FRIOUX.-  Après  
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M. LE MAIRE.- La parole,  pour Cercle radical  et  Place Publ ique,  à Marwa ABDELLI.  

Mme ABDELLI.-  Monsieur l e Maire,  Chers col l ègues ,  

Dans le cadre de la pérennisat ion de Capitale Française de la Cul ture  et  le développement 
des mini-mixes ,  la Vil le de Vi l leurbanne transfère l ’enveloppe de 100 000 € à la Caisse 
des écoles ,  qui  portera la gest ion de l ’ensemble des projets  d’éducat ion art is t ique et  
cul turel l e.  

Nous nous fél ic i tons évidemment de ce programme, et de tous ceux qui  amél iorent 
l ’ accès à l a cul ture,  dans toutes ses  dimensions et ses  esthét iques ,  des enfants  
vi l l eurbannais .  Nous souscr ivons à ce rôle donné à l ’école publ ique :  instruire,  mais auss i  
permettre l ’ouverture  d’espri t,  la cur iosi té et  la découverte.  

Nous saluons et  remercions à cet égard les  ad joints à la cul ture et  à l ’éducat ion,  Stéphane 
FRIOUX et Sonia TRON, ainsi  que leurs  services ,  qui  fournissent un travai l  remarquable 
depuis  le début du mandat.  

Le budget  de certains évènements de l ’année Capitale française de la Culture a pu être 
pointé du doigt par certains .  C’est  notamment le cas pour l a course de chiens géants.  
Mais  ramené aux 150 000 spectateurs ,  ce budget n’est  pas extravagant .  

Je suis  cependant soucieuse que l a cul ture,  et  particul ièrement quand el le se passe dans la 
rue,  infuse dans les  quart i ers  populai res .  Je regrette que ce spectacle,  pourtant i t inérant ,  
n ’ai t  pas fai t  le déplacement  jusqu’aux Buers,  aux Brosses ou à Saint-Jean.  C’est  une 
occas ion manquée pour les  enfants  de ces quart iers ,  qui  ont dû fai re le déplacement ou 
qui  n’ont pas pu fai re l e déplacement.  

Nous savons toute l ’ importance que cet te majori té accorde à l ’accès aux droi ts cul turel s ,  
et  nous serons toujours présents  pour souten ir  un accès plus grand encore aux l ivres ,  au 
théâtre,  à l ’art… et  aux courses  de chiens géants ,  dans l es  quart i ers  excentrés et  
défavorisés .  

Nous voterons  bien évidemment  ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole,  pour le  groupe Les Ecologistes ,  à Sonia TRON.  

Mme TRON.-  Merci .  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  cette dél ibérat ion est  pour 
nous l ’occas ion d 'évoquer un champ de notre  poli t ique publique dont nous par lons assez 
peu en Consei l  municipal  :  l ’éducat ion art is t ique et  cul turel l e auprès des plus jeunes .  

Loin d’être un volet  secondaire de l ’ act ion cul turel le ,  l ’éducat ion art is tique et  cul turel le 
est  un vecteur de réussi te scolai re,  de démocrat isat ion,  de formation,  d’épanouissement  
de la personne et  de promotion de la ci toyenneté.  Nous avons l a vo lonté à Vil leurbanne 
d’y adjoindre l ’éducat ion scienti f ique,  qui  est  tout autant un facteur d’émancipat ion,  de 
construct ion de l ’espri t cr i t ique et  de compréhension du monde.  

Basé sur les  trois  pi l iers  de l ’éducat ion art is t ique et  cul turel l e,  l ’expérience esthét ique,  
art is t ique et  symbol ique,  le nouveau projet  éducat i f  vi l l eurbannais  et  le renouvel lement 
de notre convent ion avec le rectorat et  la Direct ion régionale des affai res  cul turel les 
permettront en 2023 la  général i sat ion de l 'accès de tous les enfants  à la vie cul turel le ,  par 
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l 'acquis i t ion de connaissances ,  la découverte  di recte des œuvres,  l a rencontre avec des  
art is tes  et  des profess ionnels  de l a cul ture,  et  la prat ique,  bien évidemment.  

L’object i f  v isé est  qu ’à l ’horizon 2025,  un passeport  cul turel  puisse témoigner du 
parcours de chaque enfant scolar isé dans nos établ issements publ ics .  Ces projets  sont 
ancrés dans notre  ter r i toire autour de par tenariats  forts,  t i ssés  avec les  structures 
cul turel l es  vi l leurbannai ses et  métropol i taines .  La spécif ici té vi l leurbannaise est  leur 
décl inaison dans l ’ ensemble des temps de l ’enfant :  scolai re,  pér iscolai re et  extrascolaire.  
Et  notamment,  à part i r  de l a rentrée prochaine,  au sein du nouvel  accuei l  de loisi rs 
municipal .  C ’est  en effet  dans cette cont inui té que l ’enfant et  le jeune pourront  
développer leurs  connai ssances et  leur créat ivi té.  

Le doublement et  l a pérennisat ion des moyens dédiés aux projets  annuels  conduits  dans 
tous nos groupes  scolai res  publ ics ,  le déploiement progress i f  des Minimix et  la 
mobi l i sat ion des médiatr ices cul turel l es ,  en l i en avec Capitale Française de l a Culture,  
témoignent de notre ambit ion et  des moyens concrets déployés directement auprès des 
jeunes publ ics .   

Nous partageons,  avec M. FRIOUX, adjoint à la cul ture,  la volonté d’une future  
label l isat ion de Vil l eurbanne au label  100 % EAC, qui  valor iserai t  notre engagement ,  
notre démarche partenariale et  notre stratégie pour parveni r  à  la général isat ion de 
l ’ éducat ion art is t ique et  cul turel le sur le terr itoire.  Ce l abel  at tr ibué par l 'État  donnera 
demain une reconnaissance et  une vis ibi l i té supplémentaires  à l 'engagement exceptionnel  
de notre col lect ivi té.  Réjouissons-nous que l 'art  et  la cul ture se mettent à hauteur 
d 'enfants .  Ce sont les  spectateurs et  spectatr ices ,  art is tes ,  et  ci toyens et  ci toyennes de 
demain.  

Nous voterons  bien évidemment  cette dél ibérat ion.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur FRIOUX. 

M. FRIOUX.-  Merci ,  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  Mesdames Messieurs ,  et  merci  
à mes deux col lègues  pour leurs  interventions.  C’est  vrai  que nous ne par lons pas 
forcément  toujours des dél ibérat ions sur l ’attr ibution de crédi ts  pour la cul ture.  C 'est  
parfois  un peu technique.  Cela me permet auss i  de remercier  l es  serv ices et  la façon dont 
nous travai l lons en col laborat ion entre ma délégat ion cul ture et  la délégat ion éducat ion. 
Et  au-delà  des  élus ,  ce sont vraiment  les  services qui  ont  fai t  un travai l  de  proximi té,  
avec des plans de charges parfois  assez colossaux au moment du printemps,  car  c’est  dès 
le pr intemps et  le début de l 'été que sont établ is  les  catalogues de proposi tions pour le 
premier degré,  et  la rentrée de septembre pour  l e deuxième degré.  

Au-delà de cette dél ibérat ion de reversement  des 100 000 € à la ca isse des écoles ,  c 'est  
aussi  une façon de montrer l 'engagement de la Vil le pour cette miss ion,  bien au-delà de 
l ’ année Capi tale Françai se de la Culture.  Nous votons là des crédi ts  qui  servent toute 
l 'année scolai re 2022-2023 et  nous défendons également,  pour le  budget dont nous 
reparlerons en décembre prochain,  une pérennisat ion de cette enveloppe pour l 'année 
2023-2024.   

Pour interpel ler le groupe Vi l l eurbanne Progress iste,  puisque le Gouvernement  évoque 
souvent le pass cul ture,  nous pourr ions presque parler  d’un pass cul ture vi l leurbannai s,   
car  100 000 € rapportés aux 13 000 enfants  envi ron de nos écoles  publ iques ,  cela fai t plus 
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de 7 € par enfant ic i  attr ibués ,  sans compter les  autres éléments qui  existent et  vont  
continuer à exister  :  la fête du l ivre jeunesse et  ses  rés idences ,  les séances scolai res  au 
Zola,  etc.   

Cela me permet  également de répondre à Mme ABDELLI,  sur les  quart iers ,  qui  ont été  
l ’une des pr iori tés  de cette année Capitale de la Culture.  Rappelons que l es  Minimixes ont 
commencé dans l es  zones d’éducat ion prior i tai re,  que j 'a i  soutenu la créat ion de deux 
orchestres DEMOS par l ’ENM, dans les  quart i ers  Saint-Jean et  Buers ,  et  que les  
contraintes techniques du grand spectacle Royal  de luxe ne permettaient pas de le 
déployer sur des dizaines de ki lomètres,  même s ' i l  y a eu des déambulat ions qui  sont 
al lées  jusqu’à l 'école Château Gai l lard l e vendredi  après-midi ,  et  qu’un certain nombre 
d’écoles  du Tonkin ont  également  pu ass ister  au départ  de la course le vendredi  matin.  

Merci  encore pour vos interventions,  et  à une prochaine fois  pour continuer à commenter 
l 'actual i té cul turel le trépidante  de notre vi l le,  qui  a auss i  été marquée par la «  Grande 
Less ive »  entre  deux consei l s municipaux,  au mois  d’octobre,  dans le quart ier  des  Gratte-
Ciel s.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je mets donc ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.- Le rapport 326 est  ret i ré.  

 

52 -  REMISE GRACIEUSE DE DETTES CONCERNANT LA RESTAURATION 
SCOLAIRE, LE PERISCOLAIRE ET SEJOUR DE CHAMAGNIEU – Mme Sonia 
TRON 

M. LE MAIRE.- Rapport 321.  

Mme TRON  rapporte cette dél ibérat ion.  J ’a i  une demande d’ intervent ion conjointe des  
Groupe Communiste et  Républ icain et  Vi l leurbanne insoumise ensemble ! .  

Madame TRON, vous répondrez à cet te intervention réal isée par Agathe FORT. 

Mme FORT.-  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  «  La Nation 
garant i t  l ' é gal  ac c è s  de  l ' en fant  e t  de  l 'adul t e  à l ' ins tru c t i on […].  L'organi sat i on de  l ' ense i gnement 
publ i c  g ratui t  e t  la ïque à t ous  l e s  degrés  e s t  un  devo i r  de  l 'État .  »  Cette promesse,  c ’est  cel le du 
préambule de la const i tut ion de 1946.  Pourtant ,  en 2015,  et  cela n’a fai t  qu’augmenter  
depuis ,  les  famil les  des écol iers  dépensaient en moyenne 580 € par an dans l ’éducat ion de 
leur enfant,  et  le premier poste de dépense est  la cantine.  

Tous l es  ans,  nous votons cette remise gracieuse des frais  de cantine.  Mais combien de 
démarches les  fami l les  auront-el les  eu à réal iser  avant que nous n’annul ions leur dette ?  
Combien de semaines  auront-el les  passé à  angoisser ,  à se demander comment el les 
pourront payer la nourr i ture de leur enfant ?  Faut- i l  que nous ajoutions à leur  détresse  
f inancière la violence de se voir  offr i r  l a char i té ?  
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Pour  lutter  contre les  inégal i tés  et  respecter la digni té humaine,  nous devons changer 
complètement de logique.  Être éduqué et  manger font part ie  des droi ts  humains 
fondamentaux,  qui  devraient être access ibles  à tous sans condit ion.  Plutôt que de fai re se 
sent i r  coupables des enfants  qui  savent  que leur fami l le ne pourra pas payer le repas  
qu’ i ls  sont en train de manger,  nous devrions instaurer une gratui té,  dans un premier 
temps pour tous les  démunis .  Au l ieu de tar i fs  sol idaires,  qui  rappel lent toujours les 
pauvres à leur pauvreté,  la gratui té s impl i fierai t  les  processus administrati fs  pour eux 
comme pour la mair i e,  évi terai t  l e non-recours ,  et  soulagerai t  l es  fami l les  comme les 
enfants .   

En attendant de pouvoir  f inancer la gratu i té des services publ ics  et  une mei l l eure 
répart i t ion des r i chesses par la cotisat ion sociale,  nous pouvons déjà  agir  localement.  À la 
vi l l e,  nous pouvons d’ores et  déjà  revoir  la gr i l l e tar i fai re de façon à ce que la répart i t ion 
des frais  l iés  à la cant ine soi t  mieux fai te entre les  fami l les.  De cette façon,  le tar i f  
d ’urgence pourra être  transformé en gratui té.  En se basant sur le quotient fami l ial ,  
comme nous le  faisons déjà,  chacun paiera  (ou ne paiera pas)  sa  juste part ,  équi tablement .  
C’est  une quest ion de d igni té humaine.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Madame TRON. 

Mme TRON.-  Comment dire.  Je renverrai  plutôt une quest ion qu’une réponse :  pourquoi  
aborder cet te dél ibérat ion sous cet angle  et  aujourd'hui  dans  la mesure où cette  
procédure existe depuis  plusieurs  années ,  fai t  l 'objet  de démarches administrat ives en l ien 
avec la trésorer ie pr incipale justement pour évi ter et  s topper le recouvrement 
normalement demandé ?  Je voulai s auss i  préci ser ,  même s i ,  dans le propos de ma 
col lègue,  on évoque la char i té,  que nous ne sommes pas dans de la char i té,  mais  dans du 
travai l  social .  Je voudrais  rappeler  que chaque s i tuat ion présentée dans la remise  
gracieuse de dette deux fois  par an est  suivie par un travai l leur social .  Je pense quand 
même que depuis  plusieurs  dizaines d’années ,  pour ne pas dire un siècle,  les  travai l l eurs 
sociaux ne font plus de chari té.  Enfin,  j ’espère.  

Sur le deuxième élément,  pourquoi  passons-nous cette dél ibérat ion en Consei l  
municipal  ?  Les établ i ssements scolai res  du premier degré n’ont pas d’autonomie 
jur idique,  contrairement aux consei l s d’administration qui  gèrent l es  établ issements 
secondaires .  En ce moment même,  les  consei ls  d ’administrat ion des col lèges et  lycées 
votent justement ces remises de dette.  Nous,  nous devons l es  dél ibérer en Consei l  
municipal .  Je ne vais  pas m’étendre plus sur le di sposi t i f  en tant que tel  et  sur le fai t  que 
nous dél ibérons chaque année sur envi ron une dizaine de s i tuat ions.  

Sur la quest ion de l a gratui té du service publ ic ,  je pense que c’est  un débat complexe,  qui 
nécess i te auss i  de prendre en compte la s i tuat ion de notre col lect ivi té.  La demande de 
gratui té part  d ’un sent iment de générosi té :  permettre l ’accès à tous.  Je voudrais  quand 
même dire que Vi l leurbanne n’a pas à rougi r  de sa pol i tique sociale en matière d’accès 
aux plus précaires  des enfants .  Vi l leurbanne adopte une tar i f icat ion sol idai re de 50 
centimes pour un certa in nombre d 'enfants .  Le nombre d 'enfants  qui  ont bénéficié de ce  
tar i f  sol idaire,  h istoriquement  appelé tar i f  d’urgence,  a augmenté de 80 % en trois  ans .  Et 
justement,  cette augmentat ion est  l iée à une s impl ifi cat ion des démarches administrat ives ,  
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un mei l l eur accompagnement des services de la municipal i té ,  que ce soi t  la di rect ion de 
l ’ éducat ion ou celui  du CCAS, et  un travai l  ét roi t  avec les  coordonnateurs pér iscolai res  et  
les  directeurs d’école.   

Je pense que l 'ensemble de ces profess ionnels sont dans un suivi  éducat i f  et  social  qui  ne 
relève pas de la char i té,  mais  plutôt d’un accompagnement éducat i f .  Et encore une foi s,  
permettent auss i  de lut ter contre l es  inégal i tés  sociales  et  scolai res  auxquel les  j e souscr is .  

Je ne vais  pas être t rop longue,  car  je pense que ce débat méri tera peut-être un échange 
dans les  semaines ou mois qui  viennent,  si  notre municipal i té le souhai te.  I l  y a d’ai l leurs 
- j ’ en informe Mme FORT et les  élus des deux groupes qui  ont fai t  cette intervention- en  
ce moment même un travai l  sur la tar i f icat ion,  sous l 'égide de M. BOCQUET, de 
M. BRISSARD et de moi-même,  puisque nos délégat ions sont  directement  concernées .  
Nous pourrons vous fai re des proposi t ions prochainement sur  l ’évolut ion de notre  
tar i f icat ion.  

Je terminerai  juste sur les  quest ions de gratui té.  Si  cel le-ci  est  portée et  revendiquée par  
certains groupes  pol i t iques ,  au  niveau local  et  au niveau nat ional ,  je l ’entends.  Je voudrais  
juste donner  deux réal i tés  à  Vi l leurbanne.  Si  l ’ idée est  de donner  un accès au plus grand 
nombre,  ce à quoi  je souscr is ,  effect ivement,  i l  faudrai t  quand même que nous puiss ions 
avoir  les  capaci tés  d’accuei l  de ces demi-pensionnai res  supplémenta ires ,  au regard de la 
réal i té à  Vi l l eurbanne,  quand nous avons  14 groupes scolai res sur 25 qui  sont saturés en 
matière de restaurat ion scolaire,  et  s ix temps méridiens délocal isés dans d’autres s i tes .  
Comment f inancer la  gratui té,  sachant  que les  recettes apportées par l ’usager ,  payées par  
les  fami l les ,  soumises au quotient fami l i al ,  bien sûr ,  représentent 2, 7 M€ par an ?  Je ne 
vais  pas développer de façon plus importante ,  mais  le r isque quand même est  que nous  
ayons de fai t  une obl igat ion de cr i tér i sat ion supplémentai re,  ce qui  serai t  contreproducti f .  

Je terminerai  sur les  quest ions de capaci té d’accuei l  et  d ’accès à l a restaurat ion pour tous. 
Depuis  ces deux dernières années ,  nous avons établ i  un nouveau référentiel ,  avec 
l ’obl igat ion systématique d’ intégrer la restaurat ion scolaire dans la construct ion et  l a  
rénovat ion des groupes  scolai res,  ce qui  n ’étai t  pas l e cas jusqu’à présent.  

Et  j ’a i  demandé,  là auss i  depuis  un an,  une augmentat ion de l a capaci té d’accuei l  dans la 
construct ion de restaurants  scolai res .  Jusqu’à présent,  le rat io étai t  de 70 %. J ’a i  demandé 
qu’ i l  soi t  augmenté de 10 %. Le groupe scolaire Grandclément  qui  sera l ivré en 2025 aura 
donc une capaci té d’accuei l  de 80 % des é lèves scolar isés.  Je pense que ces act ions  
contr ibuent auss i  à la lutte contre les  inégal i tés  sociales  et  scolai res  dans nos écoles  et  
relèvent  de la  just ice sociale.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

Après l ’ invi tat ion au débat  le 15 décembre pour le budget ,  Sonia TRON lance une 
invi tat ion sur le groupe de travai l  sur les  usagers à notre majori té.  Je ne doute pas que les  
débats  seront animés,  comme nous savons l e fai re entre nous,  mais  sur un sujet  d ’une 
extrême importance.  Que ce soi t  sur les  transports  en commun ou l a tar i f icat ion usager ,  
cette quest ion de la gratui té anime l a gauche.  Cela ne me fai t  pas peur que nous ayons des 
débats  et  des échanges  là-dessus ,  pour autant  qu'i l s  restent sur le ton de l a courtois ie et 
tournés vers  cel les  et  ceux qui  en seraient les  premiers  bénéficiai res .  
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Je mets donc ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

53 – SORTIR DES ENERGIES FOSSILES ET DE LA LIBERATION DES 
MARCHES DE L’ENERGIE 

M. LE MAIRE.- Nous passons maintenant  à  un vœu qui  est  proposé par l a majori té.  Je 
m’adresse à l ’opposi t ion.  Je sais  que vous  en avez été informés dans des délais  
extrêmement contraints .  Vous aurez donc le loisi r ,  une fois  que M. COLLIAT l ’ aura 
présenté,  de vous exprimer,  s i  vous le souhai tez,  sur votre posi ton par rapport à  ce vœu.  
Je vous présente nos excuses pour vous avoir  fai t  passer tardivement ce vœu,  mais  i l  n ’y 
avai t  aucune volonté de notre part  d ’ instrumental i ser  ce moment.  Monsieur COLLIAT,  je 
vous laisse la parole pour présenter ce vœu sur la quest ion des énergies foss i les.  

M. COLLIAT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

Mes chers col lègues,  Mesdames Messieurs ,  ce vœu s ’ inti tule :  «  Sort i r  des énergies  
foss i les  et  de l a l ibéral isat ion des marchés de l ’ énergie.  »  

Alors que la France et  l ’Union européenne sont confrontées à l a plus grande cr ise 
énergét ique depuis  les années 1970,  l ’explosion du coût de l ’énergie pèse aujourd’hui  
comme une épée de Damoclès sur la santé f inancière des col lect ivi tés  terr i tor iales .  
Depuis  le début  de l ’année 2021,  le pr ix moyen de l ’ él ectr ici té a tr ip lé passant de 149 à  
447 euros le mégawattheure,  et  celui  du gaz a presque quadruplé (de 58 à 215 euros le 
MWh).  Le 27 octobre dernier ,  le gouvernement a annoncé l a mise en place d’aides aux 
entreprises  et  aux col lect ivi tés  à hauteur de 12,5 mi l l iards d’euros.  Pour les col lect ivi tés ,  
i l  s ’agi t  concrètement de deux di sposi ti fs d’un montant de 2,5 mi l l iards :  un amorti sseur 
électr ici té et  un f i l et  de sécuri té.   

Ces mesures d’urgence représentent  indéniablement une aide à  court terme qu’on peut 
saluer.  Dans le même temps,  ces aides s ignent  l ’aveu d’un échec.  Après avoir  été  obl igées 
de qui tter les  tar i fs réglementés de l ' énergie (TRE),  les  col lect ivités  terr i tor iales  sont 
aujourd’hui  exposées à  la fol le volat i l i té des pr ix sur les  marchés de l ’énergie.   

En effet ,  depuis  l e 1er janvier  2016,  sous la pression d’une vis ion l ibérale portée par  
l ’Union européenne,  les  plus grandes col l ect ivi tés  ne peuvent plus souscr ire aux Tari fs  
Réglementés de Vente de l ’é lectr ici té1 et  doivent recouri r  à des offres  de marché sur des 
contrats  dont la fréquence de la renégociat ion les  expose à la forte volat i l i té des prix du 
marché de gros .  La loi  Energie-Cl imat du 8 novembre 2019 a l imité l ’accès aux tar i fs 
réglementés pour  les  seules  communes de moins de dix agents .   

Moins de deux ans plus tard,  le gouvernement est  contraint d’ inventer dans l ’urgence un 
double mécanisme de protect ion avec l ’amortisseur électr i ci té et  le  f i let  de sécuri té.  Les  
contr ibuables ,  l es  entreprises  et  les col l ect ivi tés vont payer deux fois  le pr ix de la 
l ibéral i sat ion du marché: le pr ix des factures  d’énergie  et  l e f inancement  par  l ’ impôt de 
ces mécanismes d’urgence.   
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50 ans après le premier choc pétrol ier ,  cette cr ise énergét ique,  ampl i f iée par la guerre en  
Ukraine,  va accélérer la  f in de l ’ère des énergies  foss i l es.   

La sort ie de notre pays du Trai té sur l a Charte de l ’Energie (TCE),  le 22 novembre 
prochain,  const i tue un premier pas décis i f tant i l  comprometta i t  notre capaci té à 
respecter l ’Accord de Paris .   

L’Etat doit  maintenant engager des réformes structurantes pour accompagner les  
col lect ivi tés ,  les entreprises  et  les part icul iers.  Par  exemple,  la rénovation thermique des 
bât iments municipaux ne peut se sat isfai re d’appel s à projet  qui  n’apportent ni  la 
cert i tude ni  la sécuri té pourtant  indispensables à la plani f icat ion.   

Vi l leurbanne s ’est  engagée depuis  30 ans pour diminuer et  mai tr iser  ses  consommations 
d 'énergie.  Depuis  le début de notre mandat,  nous avons placé la sobriété énergét ique au 
cœur de notre Plan de mandat :  dés ignat ion d’un adjoint en charge de l a transi t ion 
énergét ique,  réal i sat ion du 3e audit  énergét ique de l a col lect ivi té,  invest issement de 18 
mi l l ions d’euros pour la rénovation thermique des bât iments .   

Le gouvernement n’a pas entendu les  par lementaires  dans le cadre du débat du projet  de 
loi  de f inances 2023 adoptée f inalement avec l a procédure de 49.3.  Ce cadre budgétaire va 
contraindre une fois  de plus les  dépenses  de fonctionnement des col lect ivi tés  qui 
r isquent ne plus pouvoir  conduire ces invest i ssements ,  sous l ’effet  cumulé de la baisse de 
leur autofinancement  et  de l ’ augmentat ion des taux d’ intérêt  qui  renchéri t  le coût de 
l ’ emprunt.   

Au-delà des déclarat ions d’ intentions et  même au-delà des boucl iers ,  des amortisseurs et 
des f i lets  mis en place par l ’Etat ,  nous appelons de nos vœux :   

-  La mise en place d’un cadre de cofinancement l i s ible et  équitable entre l ’Etat  et  les 
col lect ivi tés  pour accélérer la rénovation thermique des bât iments publ ics   

-  Des invest issements l iés  à la transi t ion énergét ique qui  soient sort is des cr i tères  de 
contraintes budgétaires  décidée arbi trai rement  par le gouvernement  

-  La poss ibi l i té pour toutes les  col lect ivi tés  locales  et  leurs  groupements qui  le souhai tent 
de reveni r  aux tar i fs  règlementés de l ’é lectr ici té  

-  A l 'échel le européenne,  la sort i e de l ’énerg ie du marché et  l ' indexat ion des pr ix sur les  
coûts  réels  (production,  distribution et  démantèlement)  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur CHABRIER, comme je vous l ’ ai  proposé.  

M. CHABRIER.-  Merci ,  Monsieur l e Maire.  Effect ivement,  mais  votre directeur de 
cabinet  m’avai t  informé avant le week-end.  Même s i  cela a été court ,  les  vœux arr ivent  
souvent en dernière minute.  

Nous nous abst iendrons sur ce vœu.  I l  y a des choses intéressantes ,  évidemment.  On ne 
peut qu’être pour un vœu qui  vise à sorti r  des énergies  foss i les .  Néanmoins,  vous savez 
ce que j ’a i  déjà di t  sur ces vœux qui ,  lorsqu’ i ls  sortent d’un doss ier  str ictement local ,  ont 
une vocat ion qui  est  plus une vocat ion de déc larat ion pol i tique.  C’est  un vœu assez long 
dans sa  formulat ion.  Cela ressemble parfois  à  une motion pol i t ique dans l a préparat ion de 
certains congrès.  C’est  peut-être même une synthèse avant le congrès ,  car  on a  
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l ’ impression que parmi tous les  groupes de l a majori té,  chacun retrouvera un peu ses  
pet i ts .  

I l  y a des éléments posi t i fs ,  vous saluez des avancées ,  mais  i l  y a quand même une 
connotat ion avec l a patte de chacun,  notamment  une connotat ion très  antieuropéenne.  Je 
soul igne quand même qu’ i l  se passe énormément de choses au niveau européen,  avec des  
majori tés  d’ idées auxquel les  part icipent certains groupes qui  composent cet te majori té.  
Les Verts ,  par exemple,  s ’ al l ient avec d’autres groupes au sein du Parlement européen 
pour fai re avancer les  choses .  

La connotat ion pol i t ique du vœu,  notamment  dans sa deuxième part i e,  nous amène à  ne 
pas l ’ approuver dans sa total i té.  Et c’est  un vœu quand même un peu fourre- tout.  On 
mélange tout :  les  énergies  foss i les ,  la l ibéral i sat ion du marché.  C’est  un vœu que je 
qual i f ierai s de texte de synthèse pour  sat isfai re l 'ensemble de votre majori té.  De temps en 
temps,  i l  y en a peut-être besoin.  Quand j ’a i  entendu l ’ intervention fort  intéressante  de 
Mme TRON, j ’avais  l ’ impress ion qu’el le s ’adressai t  des groupes d’opposi t ion. 

En f in de consei l ,  après une dél ibérat ion dont vous avez vous-même annoncé qu’el le 
r isquai t  de susci ter  un débat  houleux,  c ’est  peut-être bien pour votre majori té,  non pas de 
se réconci l ier,  mais  de terminer en beauté  sur ce vœu,  qui  s ’apparente plus à une 
déclarat ion pol i t ique.  

Nous nous abst i endrons donc,  Monsieur le Maire.  Merci .  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur CHABRIER. Votre groupe s ’abst i endra donc.  

Je vais  mettre ce  vœu proposé aux voix.  Qui  s ’abst ient ?  Qui  est  contre ?  Qui  est  pour ?  

-  Adopté à la majori té (abstention du groupe Progressiste) -  

 

M. LE MAIRE.- En tout cas ,  on arr ive plus vi te au résul tat  que lors  des mot ions des 
congrès.  J ’a i  l ’ impression que cela vous manque,  Monsieur CHABRIER. Mais  vous savez,  
les  portes sont toujours ouvertes .  

Rendez-vous le 15 décembre prochain pour le Consei l  municipal .  Stéphane FRIOUX nous  
par lera peut-être de l ’évènement part icul ier  sur les  murs de l ’Hôtel  de Vi l le pour le 
dernier  évènement  de Capitale Française de la Culture.   

C’est  comme vous voulez,  mais  vous êtes  f i lmés.  Si  vous vous levez pendant que je par le,  
cela donne à voir… Tant que je n’ai  pas di t  au monsieur qu’ i l  pouvai t  couper la caméra,  i l  
ne la coupe pas.  Bonne soirée à tous,  et  à cel les  et  ceux qui  nous regardent.  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 21 heures  15. )  


